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Cour européenne des Droits de l’Homme :
Affaire Filatenko c. Russie

Le journaliste Aleksandr Grigoryevich Filatenko avait
été condamné en 2000 pour diffamation. La procédure en
diffamation avait été engagée suite à une question sen-
sible formulée par le requérant lors d’un débat télévisé
diffusé en direct qu’il présentait en sa qualité de journa-
liste auprès de Tyva, société publique de radiodiffusion
radiophonique et télévisuelle de la République de Tyva de
la Fédération de Russie. La controverse reposait sur la
question téléphonique d’un téléspectateur au sujet d’un
incident au cours duquel le drapeau de la République de
Tyva avait été arraché d’une voiture faisant campagne en
faveur du candidat du parti Otechestvo. Le désaccord
tenait à la manière dont Filatenko avait formulé la ques-
tion au cours de l’émission. Selon le plaignant, la pré-
sentation de l’incident par Filatenko laissait penser que
le drapeau de Tyva avait été arraché et piétiné par des
membres du quartier général de campagne d’Edinstvo.
Filatenko a contesté avoir formulé une telle allégation :
il a seulement admis avoir précisé que l’incident avait eu

lieu non loin du quartier général de campagne
d’Edinstvo. Au cours de la procédure de diffamation
intentée à l’encontre de Filatenko et de la société de
radiodiffusion par les membres du Mouvement Edinstvo,
le tribunal du district de Kyzyl a retenu la version des
faits du plaignant sur la manière dont la question avait
été formulée. L’enregistrement vidéo de l’émission ayant
été égaré, le tribunal de district s’est uniquement fondé
sur des témoignages corroborant la version du plaignant
quant à la formulation de la question par Filatenko. Ce
dernier a été déclaré coupable de diffamation et a dû
s’acquitter d’une amende de 347 EUR au titre de dom-
mages et intérêts. Tyva a été condamnée à diffuser un
rectificatif dans le même créneau horaire que celui de
l’émission initiale.

Dans son arrêt du 6 décembre 2007, la Cour euro-
péenne des Droits de l’Homme a conclu que cette
condamnation et décision du tribunal constituaient une
violation de l’article 10 de la Convention européenne des
Droits de l’Homme. La Cour rappelle que, d’une manière
générale, toutes opinions et informations diffusées au
cours d’une campagne électorale, doivent être considé-
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Cour européenne des Droits de l’Homme :
Arrêt de Grande Chambre
dans l’affaire Stoll c. Suisse

En décembre 1996, l’ambassadeur de Suisse aux
Etats-Unis a établi un « document stratégique », classé
« confidentiel », qui concernait les stratégies envisa-
geables au sujet de l’indemnisation dues aux victimes de
l’Holocauste pour les avoirs en déshérence sur des
comptes bancaires suisses. Ce document avait été envoyé
au Département fédéral des Affaires étrangères à Berne,
ainsi qu’à un nombre restreint d’autres personnes. Suite
à une probable violation du secret professionnel par
l’une des personnes ayant reçu une copie de ce document
stratégique, Martin Stoll, journaliste au Sonntags-Zei-
tung, avait également obtenu une copie dudit document.
Peu de temps après, le Sonntags-Zeitung publia deux
articles de Martin Stoll, accompagnés d’extraits du docu-
ment. Dans les jours qui ont suivi, d’autres journaux ont
publié à leur tour des extraits du rapport. En 1999, Stoll
a été condamné à une amende de 800 CHF (520 EUR)
pour publication de « délibérations confidentielles offi-
cielles » au sens de l’article 293 du Code pénal. Cette dis-
position punit non seulement la personne responsable
de la violation de secrets d’Etat, mais également ceux
qui ont aidé, en qualité de complice, à leur publication.
Le Conseil suisse de la presse, qui avait entre-temps été
saisi de l’affaire, a estimé que la manière dont Stoll
s’était appuyé sur le rapport confidentiel, en réduisant
son analyse et en omettant de le replacer suffisamment
dans son contexte, avait conduit de manière irresponsa-
ble à donner un caractère sensationnel et choquant à
certains de ces extraits. Dans son arrêt du 25 avril 2006,
la Cour de Strasbourg a déclaré, par quatre voix contre
trois, que la condamnation de Stoll constituait une vio-
lation du droit à la liberté d’expression que lui garantit
l’article 10 de la Convention des Droits de l’Homme en sa
qualité de journaliste. La Cour juge capital que l’infor-
mation contenue dans le rapport soulevait manifeste-
ment des questions d’intérêt public, que la fonction de

critique et de contrôle des médias s’appliquait égale-
ment aux questions de politique étrangère et financière
et que la protection de la confidentialité des relations
diplomatiques, même si elle s’avérait justifiée, ne pou-
vait se faire à n’importe quel prix. Par ailleurs, et dans
la mesure où seul Stoll a été condamné pour avoir publié
des extraits du rapport dans la presse, la Cour a estimé
que les conclusions du Conseil suisse de la presse, selon
lesquelles il avait manqué à son éthique professionnelle
en privilégiant certains extraits du rapport en faisant
preuve de sensationnalisme, ne devaient pas être prises
en compte pour déterminer le caractère légitime ou non
de la publication du document.

Dans son arrêt du 10 décembre 2007, la Grande Cham-
bre de la Cour européenne des Droits de l’Homme a
désormais annulé, par douze voix contre cinq, le constat
de violation de l’article 10. Bien que la Grande Chambre
admette que les informations contenues dans le rapport
de l’ambassadeur concernent des questions d’intérêt
général et que les articles de Stoll ont été publiés dans le
cadre d’un important débat public, qui soulève les pas-
sions en Suisse tout en présentant une dimension inter-
nationale, elle estime que la divulgation du rapport de
l’ambassadeur était susceptible de nuire au climat de dis-
crétion nécessaire au bon déroulement des relations
diplomatiques et d’avoir des répercussions négatives sur
les négociations que menait la Suisse. L’arrêt souligne
que le fait que Stoll n’ait pas lui-même agi dans l’illéga-
lité en obtenant ce document au moyen d’une fuite ne
constitue pas nécessairement un facteur déterminant
pour l’appréciation du respect de ses obligations et de ses
responsabilités : en sa qualité de journaliste, il ne pou-
vait prétendre de bonne foi ignorer que la divulgation du
document en question était réprimée par l’article 293 du
Code pénal suisse. Enfin, la Cour fait valoir que les arti-
cles litigieux étaient rédigés et présentés en faisant
appel au sensationnalisme, qu’ils prêtaient à tort aux
observations de l’ambassadeur un caractère antisémite,
que leur contenu était sans intérêt, imprécis et de nature
à induire le lecteur en erreur. La Cour relève, à l’instar du

rées comme faisant partie d’un débat sur des questions
d’intérêt général et que l’article 10 de la Convention ne
laisse guère de place à de telles restrictions. De la même
manière, pour que l’on puisse envisager de punir un jour-
naliste pour avoir formulé une question dans un certain
sens, ce qui constitue une sérieuse entrave pour la presse
dans son rôle de contribution à un débat d’intérêt public,
la présence de justifications particulièrement solides est
nécessaire. C’est la raison pour laquelle, la programma-
tion (juste avant les élections) et le format de l’émission
(en direct et conçue de manière à favoriser un débat poli-
tique vivant), exigeaient d’excellentes raisons pour per-
mettre de restreindre de quelque façon que ce soit la
liberté d’expression des participants. La Cour européenne
a estimé que les juridictions russes ont fait preuve de
manquement dans l’établissement acceptable des faits

pertinents et n’ont pas suffisamment motivé leurs
conclusions quant au caractère diffamatoire de la formu-
lation de la question par Filatenko. En outre, rien n’in-
dique que la prétendue diffamation contenue dans la
question de Filatenko a porté atteinte à la réputation
d’autrui. La Cour indique également qu’en l’absence de
doute sérieux, la bonne foi de M. Filatenko ne peut être
remise en question. Ce dernier avait simplement
demandé aux participants de réagir au cours du débat sur
un incident d’intérêt général, sans pour autant formuler
aucune affirmation en ce sens. Au regard de la Cour euro-
péenne et en tenant compte des contraintes évidentes
d’une émission télévisée en direct, Filakento ne pouvait
être critiqué pour n’avoir pas vérifié la véracité des faits,
alors qu’un représentant du mouvement politique
Edinstvo était présent et invité à répondre à la question.
La Cour a par conséquent conclu que l’atteinte portée à
la liberté d’expression de Filatenko n’était pas suffisam-
ment justifiée et constituait dès lors une violation de l’ar-
ticle 10 de la Convention. �

•Arrêt de la Cour européenne des Droits de l’Homme, affaire Filatenko c. Russie,
requête n° 73219/01 du 6 décembre 2007, disponible sur :
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=9237

EN

Dirk Voorhoof
Université de Gand

(Belgique), Université de
Copenhague (Danemark)
et Membre du Régulateur

flamand des médias
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Conseil suisse de la presse, un certain nombre d’insuffi-
sances dans la forme des articles publiés. La Cour conclut
que « la forme tronquée et réductrice des articles en
question, laquelle était de nature à induire en erreur les
lecteurs au sujet de la personnalité et des aptitudes de
l’ambassadeur, a considérablement réduit l’importance de
leur contribution au débat public » et qu’il n’y a par
conséquent pas eu violation de l’article 10 de la Conven-
tion. Selon les cinq juges auteurs d’une opinion dissi-

dente, la décision prise par la majorité de leurs collègues
représente « un tournant dangereux et injustifié par rap-
port à une jurisprudence bien établie de la Cour concer-
nant la nature et la valeur primordiale de la liberté d’ex-
pression dans les sociétés démocratiques ». L’arrêt de
Grande Chambre contraste singulièrement avec le prin-
cipe énoncé dans la Déclaration jointe du 19 décembre
2006 des Nations Unies, de l’OSCE, de l’OEA et de la
CADHP, selon laquelle « les journalistes ne devraient pas
être tenus pour pénalement responsables lorsqu’ils
publient des informations classifiées ou confidentielles
sans avoir rien commis eux-mêmes de répréhensible pour
les obtenir ». �

•Arrêt de la Cour européenne des Droits de l’Homme (Grande Chambre), affaire
Stoll c. Suisse, requête n° 69698/01 du 10 décembre 2007, disponible sur :
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=9237

EN-FR

Cour européenne des Droits de l’Homme :
Affaires Nur Radyo et Özgür Radyo c. Turquie

La Cour européenne des Droits de l’Homme a estimé,
dans deux de ses arrêts, que la suspension de licences de
radiodiffusion par le Radio ve Televizyon Üst Kurulu
(Conseil supérieur turc de la radiotélévision – RTÜK)
emportait violation de l’article 10 de la Convention.

Dans l’affaire Radyo Ve Televizyon Yayıncılıǧı A.Ş., la
société requérante avait porté plainte suite à l’interdic-
tion temporaire de radiodiffusion qui lui avait été infli-
gée par le RTÜK. Ce dernier avait, en 1999, censuré Nur
Radyo suite à la diffusion de certains propos tenus par le
représentant de la communauté religieuse Mihr, qui avait
décrit le tremblement de terre ayant entraîné la mort de
milliers de personnes dans la région d’Izmit en Turquie
(en août 1999), comme un « avertissement d’Allah »
dirigé contre les « ennemis d’Allah », lequel avait décidé
de leur « mort ». Le RTÜK estimait que ces allégations
portaient atteinte au principe énoncé à l’article 4(c) de
la loi n° 3984 selon lequel il ne peut être fait de diffu-
sion contraire aux principes inscrits dans les principes
généraux de la Constitution, aux règles démocratiques et
aux droits de l’homme. Dans la mesure où un avertisse-
ment avait déjà été adressé à la requérante pour une
infraction à ce même principe, le RTÜK avait décidé de
suspendre, pour une durée de 180 jours, sa licence de
radiodiffusion. Nur Radyo avait contesté en vain cette
mesure devant les juridictions turques. Elle a finalement
introduit une requête devant la Cour européenne des
Droits de l’Homme, en alléguant d’une violation de son
droit à la liberté d’expression. Nur Radyo soutenait,
notamment, qu’il s’agissait d’une explication religieuse
du tremblement de terre, à laquelle chaque téléspecta-
teur était libre de souscrire ou non. La Cour européenne
des Droits de l’Homme a reconnu la gravité des propos
incriminés et les circonstances particulièrement tra-
giques dans lesquelles ils ont été tenus. Elle a également

relevé le prosélytisme de ces propos eu égard à la dimen-
sion religieuse donnée à une catastrophe naturelle.
Cependant, bien qu’ils aient pu être choquants et offen-
sants, ces propos n’incitaient en aucune manière à la vio-
lence et n’étaient pas susceptibles d’engendrer un senti-
ment de haine au sein de la population. La Cour a réitéré
que la nature et la gravité de la sanction infligée
devaient être prises en compte pour apprécier la propor-
tionnalité de cette ingérence. Elle a par conséquent
conclu que l’interdiction de radiodiffusion faite au requé-
rant avait été disproportionnée par rapport au but pour-
suivi et était constitutive d’une violation de l’article 10
de la Convention.

La seconde affaire, dont la requérante était la société
Özgür Radyo-Ses Radyo Televizyon Yayın Yapım Ve
Tanıtım A.Ş. portait sur la suspension d’une durée de 365
jours de sa licence d’exploitation suite à la radiodiffusion
d’une chanson. Le RTÜK était d’avis que les paroles de la
chanson incriminée enfreignaient le principe énoncé à
l’article 4(g) de la loi n° 3984, selon lequel il ne peut être
fait de diffusion susceptible d’inciter la population à la
violence, au terrorisme et à la discrimination ethnique,
et de nature à susciter des sentiments de haine. Après
avoir épuisé toutes les voies de recours nationales, Özgür
Radyo-Ses Radyo Televizyon a introduit une requête
devant la Cour de Strasbourg au titre de l’article 10 de la
Convention, en alléguant l’ingérence des autorités
turques dans l’exercice de son droit à la liberté d’expres-
sion dans un sens qui ne pouvait être considéré comme
nécessaire dans une société démocratique. Dans son
arrêt, la Cour européenne a estimé que la chanson pré-
sentait un contenu politique et critiquait l’armée. Elle
faisait cependant référence à des événements survenus
plus de trente ans auparavant. Qui plus est, les paroles de
cette chanson, qui avait été diffusée avec l’accord du
ministère de la Culture pendant de nombreuses années,
étaient universellement connues en Turquie. Selon la
Cour, la chanson présentait le risque d’inciter à la haine
ou de susciter un sentiment d’hostilité au sein de la
population. Il n’existait donc aucun besoin social impé-
rieux qui justifiait cette ingérence et la sanction de sus-
pension de licence de radiodiffusion pendant une aussi
longue période n’était pas davantage proportionnée au
but légitime poursuivi, à savoir la protection de l’ordre
public. La Cour a conclu à la violation de l’article 10 de
la Convention. �

•Arrêt de la Cour européenne des Droits de l’Homme (deuxième section), affaire
Nur Radyo Ve Televizyon Yayıncılıǧı A.Ş. c. Turquie, requête n° 6587/03 du
27 novembre 2007, disponible sur :
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=9237

•Arrêt de la Cour européenne des Droits de l’Homme (deuxième section), affaire
Özgür Radyo-Ses Radyo Televizyon Yayın Yapım Ve Tanıtım A.Ş. c. Turquie, requête
n° 11369/03 du 4 décembre 2007, disponible sur :
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=9237

FR

Dirk Voorhoof
Université de Gand

(Belgique), Université de
Copenhague (Danemark)
et Membre du Régulateur

flamand des médias

Dirk Voorhoof
Université de Gand

(Belgique), Université de
Copenhague (Danemark)
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flamand des médias
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UNION EUROPEENNE

Cour de justice des Communautés européennes :
Promusicae c. Telefónica

Le 29 janvier 2008, la Grande chambre de la Cour de
justice des Communautés européennes a rendu son arrêt
dans l’affaire C-275/06, Productores de Música de España
(Promusicae) c. Telefónica de España SAU (Telefónica).
Promusicae est une organisation à but non lucratif de
producteurs et d’éditeurs d’enregistrements musicaux et
audiovisuels. Cette dernière a saisi le Juzgado de lo Mer-
cantil No. 5 de Madrid (tribunal de commerce n° 5 de
Madrid) pour que soit ordonné à Telefónica de révéler
l’identité et l’adresse physique de certaines personnes à
qui elle fournissait un service d’accès à Internet. Selon
Promusicae, ces personnes utilisaient le programme
d’échange de fichiers entre particuliers KaZaA et per-
mettaient l’accès, depuis le répertoire partagé de leurs
ordinateurs personnels, à des phonogrammes dont les
droits d’exploitation sont détenus par les associés de
Promusicae.

La juridiction nationale a décidé de surseoir à statuer
et de saisir la Cour de justice de la question préjudicielle.
L’énoncé de cette dernière portait sur l’interprétation
de la Directive 2000/31/CE relative à certains aspects
juridiques des services de la société de l’information, et
notamment du commerce électronique, dans le marché
intérieur (directive commerce électronique), la Directive
2001/29/CE sur l’harmonisation de certains aspects du
droit d’auteur et des droits voisins dans la société de l’in-
formation (directive droit d’auteur), la Directive
2004/48/CE relative aux mesures et procédures pour
assurer la mise en œuvre des droits de propriété intellec-
tuelle et les articles 17(2) et 47 de la Charte des droits
fondamentaux de l’Union européenne. La juridiction
nationale demandait en substance si le droit communau-
taire, et notamment ces directives, doit être interprété en
ce sens qu’il impose aux Etats membres de prévoir, en vue
d’assurer la protection effective du droit d’auteur, l’obli-
gation de communiquer des données à caractère person-
nel dans le cadre d’une procédure civile.

En dehors les directives précitées, la Cour de justice
estime que la Directive 2002/58/CE relative au traite-
ment des données à caractère personnel et à la protection
de la vie privée dans le secteur des communications élec-

troniques (directive vie privée et communications élec-
troniques), peut être utile pour statuer dans l’affaire
dont elle est saisie. La Cour considère par ailleurs que
cette directive n’exclut pas la possibilité, pour les États
membres, de prévoir l’obligation de divulguer des don-
nées à caractère personnel dans le cadre d’une procédure
civile. S’agissant des directives mentionnées par la juri-
diction nationale, la Cour de justice relève qu’elles visent
à ce que les Etats membres assurent, notamment dans la
société de l’information, la protection effective de la pro-
priété intellectuelle, et en particulier du droit d’auteur.
Toutefois, il résulte des articles 1(5)(b) de la Directive
2000/31/CE, 9 de la Directive 2001/29/CE et 8(3)(e) de
la Directive 2004/48/CE qu’une telle protection ne peut
être préjudiciable aux exigences liées à la protection des
données à caractère personnel.

La juridiction nationale se réfère également au droit
de propriété, qui comprend les droits de propriété intel-
lectuelle tels que le droit d’auteur, ainsi que le droit à un
recours effectif tel que prévu par les articles 17 et 47 de
la Charte des droits fondamentaux de l’Union euro-
péenne. La Cour y ajoute un autre droit fondamental, à
savoir celui qui garantit la protection des données à
caractère personnel, et donc de la vie privée, consacrée
par l’article 7 de la Charte et par l’article 8 de la Conven-
tion européenne des Droits de l’Homme. Selon le
deuxième considérant de la directive vie privée et com-
munications électroniques, le texte vise à respecter,
entre autres, ce droit fondamental.

La Cour de justice conclut que l’ensemble des direc-
tives mentionnées n’imposent pas aux Etats membres de
prévoir, dans une situation telle que celle de l’affaire au
principal, l’obligation de communiquer des données à
caractère personnel en vue d’assurer la protection effec-
tive du droit d’auteur dans le cadre d’une procédure
civile. Toutefois, le droit communautaire exige desdits
Etats que, lors de la transposition de ces directives, ils
veillent à se fonder sur une interprétation de celles-ci qui
permette d’assurer un juste équilibre entre les différents
droits fondamentaux protégés par l’ordre juridique com-
munautaire. Ensuite, lors de la mise en œuvre des
mesures de transposition desdites directives, il incombe
aux autorités et aux juridictions des Etats membres non
seulement d’interpréter leur droit national d’une manière
conforme à ces mêmes directives, mais également de ne
pas se fonder sur une interprétation de celles-ci qui
entrerait en conflit avec lesdits droits fondamentaux ou
avec les autres principes généraux du droit communau-
taire, tels que le principe de proportionnalité. �

•Arrêt de la Cour de justice des Communautés européennes (Grande chambre) du
29 janvier 2008, arrêt C-275/06, Productores de Música de España (Promusicae) c.
Telefónica de España SAU (Telefónica), disponible sur :
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=11151
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Stefan Kulk
Institut du droit

de l’information (IViR),
Université d’Amsterdam

Cour de justice des Communautés
européennes : Affaire Centro Europa 7

Le 28 juillet 1999, Centro Europa 7 s’est vu octroyer,
par les autorités italiennes compétentes, une concession
pour la radiodiffusion télévisuelle par voie hertzienne au
niveau national l’autorisant à installer et à exploiter un
réseau de radiodiffusion télévisuelle en technique analo-
gique. L’attribution de radiofréquences destinées à ces
activités de radiodiffusion entrait dans le cadre du plan

national d’attribution des radiofréquences, adopté le 30
octobre 1998. Cependant, ledit plan n’a jamais été mis en
œuvre. À la place, des régimes transitoires profitant aux
chaînes existantes ont été appliqués successivement au
niveau national de sorte que, bien que disposant d’une
concession, Centro Europa 7 n’a jamais été en mesure
d’émettre, à défaut de radiofréquences attribuées. Afin
d’obtenir réparation du préjudice subi, Centro Europa 7 a
saisi les tribunaux nationaux et le tribunal administratif
le plus important d’Italie, le Consiglio di Stato (Conseil
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d’Etat), qui, lors du réexamen de cette affaire, a soumis
dix questions à la Cour de justice des Communautés euro-
péennes. Le Consiglio di Stato a demandé à la Cour de se
prononcer sur l’interprétation des dispositions du traité
CE sur la libre prestation de services et la concurrence, de
la Directive 2002/21/CE (directive « cadre »), de la Direc-
tive 2002/20/CE (directive « autorisation »), de la Direc-
tive 2002/77/CE (directive « concurrence »), ainsi que de
l’article 10 de la Convention européenne des Droits de
l’Homme, en ce que l’article 6 UE y fait référence.

La Cour de justice des Communautés européennes a
déclaré irrecevables deux questions, la Cour ne bénéfi-
ciant pas d’informations suffisantes lui permettant de
statuer sur ce point. La Cour a expliqué que les chaînes
existantes avaient été autorisées à poursuivre leurs acti-
vités de radiodiffusion, à la suite de plusieurs interven-
tions du législateur national, au détriment des nouveaux
radiodiffuseurs disposant pourtant de concessions de
licences pour la radiodiffusion télévisuelle par voie hert-
zienne. Ces interventions du législateur national se sont
traduites par l’application successive de régimes transi-
toires, aménagés en faveur des réseaux existants, qui ont
eu pour effet d’empêcher les opérateurs démunis de
radiofréquences d’émission, tel que Centro Europa 7, d’ac-
céder au marché de la radiodiffusion télévisuelle pour
lequel il bénéficiait pourtant d’une concession accordée
en 1999. La Cour a considéré que l’application de ces
régimes transitoires n’était pas conforme au Nouveau
Cadre Réglementaire Commun (NCRC), qui met en œuvre

les dispositions du traité, en particulier celles relatives à
la libre prestation de services dans le domaine des
réseaux et des services de communications électroniques.
Plusieurs dispositions du NCRC stipulent que l’attribution
et l’assignation des radiofréquences doivent être fondées
sur des critères objectifs, transparents, non discrimina-
toires et proportionnés. Or ces critères n’ont pas été res-
pectés puisque, en application du régime transitoire, le
statut des chaînes existantes n’a pas été modifié et
qu’elles ont poursuivi leurs activités de radiodiffusion au
détriment d’opérateurs tel Centro Europa 7 qui, démunis
de radiofréquences d’émission, n’ont pas été en mesure
d’exercer leurs droits et de jouir de leur concession.

La Cour a conclu que « l’article 49 CE et, à compter de
leur applicabilité, l’article 9, paragraphe 1, de la Directive
2002/21/CE du Parlement européen et du Conseil, du
7 mars 2002, relative à un cadre réglementaire commun
pour les réseaux et services de communications électro-
niques (directive « cadre »), les articles 5, paragraphes 1
et 2, second alinéa, et 7, paragraphe 3, de la Directive
2002/20/CE du Parlement européen et du Conseil, du
7 mars 2002, relative à l’autorisation de réseaux et de
services de communications électroniques (directive
« autorisation »), ainsi que l’article 4 de la Directive
2002/77/CE de la Commission, du 16 septembre 2002,
relative à la concurrence dans les marchés des réseaux et
des services de communications électroniques, doivent
être interprétés en ce sens qu’ils s’opposent, en matière
de radiodiffusion télévisuelle, à une législation nationale
dont l’application conduit à ce qu’un opérateur titulaire
d’une concession soit dans l’impossibilité d’émettre à
défaut de radiofréquences d’émission octroyées sur la
base de critères objectifs, transparents, non discrimina-
toires et proportionnés ». �

Commission européenne :
La Grèce libéralise ses services de radiodiffusion
et demande à la Commission de clore la procédure
d’infraction engagée à son encontre

En septembre 2007, la Grèce a officiellement notifié
à la Commission européenne sa nouvelle « loi sur la
concentration des médias » en demandant à la Commis-
sion de clore la procédure d’infraction qu’elle avait enga-
gée à son encontre. Mme Neelie Kroes, commissaire char-
gée de la concurrence, estime que cette nouvelle loi
marque un tournant décisif puisque « la Grèce a enfin mis
en œuvre un cadre national réglementant les services de
radiodiffusion ». La Commission européenne avait enga-
gée une procédure d’infraction à l’encontre de la Grèce au
motif que celle-ci n’avait pas appliqué la Directive
2002/77/CE de la Commission, du 16 septembre 2002,
relative à la concurrence dans les marchés des réseaux et
des services de communications électroniques. L’arrêt de
la Cour de justice des Communautés européennes du 14
avril 2005 avait confirmé que la République hellénique
avait manqué à l’obligation qui lui incombait de prendre

les mesures nécessaires, au plus tard le 24 juillet 2003,
pour mettre en œuvre cette directive. La Directive
2002/77/CE vise à garantir qu’une concurrence s’exerce
sur les marchés dans toute l’Union européenne. Cette
directive étend le principe d’une libéralisation totale du
marché à l’ensemble des services de communications
électroniques, y compris les services de radiodiffusion. Le
10 avril 2006, presque un an après l’arrêt de la Cour de
justice, la Commission a demandé à la Grèce où elle en
était dans la mise en œuvre de ses obligations en lui
adressant une « lettre de mise en demeure ». La Grèce a
répondu qu’une nouvelle loi sur les médias était en cours
d’adoption et que cette dernière permettrait de régle-
menter les services de radiodiffusion tels que prévu par
la directive. La Commission a alors demandé officielle-
ment à la Grèce de se conformer à l’arrêt de la Cour avant
fin 2006 en lui adressant un « avis motivé ». Après la
décision de la Commission de traduire la Grèce une
deuxième fois devant la Cour, les autorités grecques ont
notifié à la Commission, en septembre 2007, l’adoption
par le Parlement grec de la loi sur la concentration des
médias. Cette nouvelle loi libéralise les services de radio-
diffusion analogique et numérique, permettant la four-
niture de ces services sur la base d’une déclaration effec-
tuée conformément à la procédure prévue dans la loi
grecque 3431/2006 sur les communications électro-
niques. �

•Arrêt de la Cour (quatrième chambre), 31 janvier 2008, affaire C-380/05, Centro
Europa 7 Srl contre Ministero delle Comunicazioni e Autorità per le garanzie nelle
comunicazioni, disponible sur :
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=11154
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•« Concurrence : la Commission se félicite de la mise en œuvre en Grèce du cadre
communautaire applicable aux services de radiodiffusion », communiqué de presse
du 1er février 2008, IP/08/169, disponible sur :
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=11161
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Mara Rossini
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de l’information (IViR),
Université d’Amsterdam
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Commission européenne :
Conclusion préliminaire relative au financement
de l’organisme public de radiodiffusion ORF

Depuis 2004, la Commission européenne a reçu plu-
sieurs plaintes concernant la mission de service public et
le financement de l’ORF qui, selon les plaignants, man-
quent de transparence et ne font pas l’objet d’un contrôle
suffisant. En plus de ces plaintes alléguant un manque de
transparence et un contrôle insuffisant en ce qui
concerne le financement et la mission de service public
de l’ORF, le champ d’application et le financement public
des activités sur Internet et des émissions sportives de
l’organisme public de radiodiffusion ont également fait
l’objet de contestations. Après avoir examiné les infor-
mations présentées par les deux parties, les plaignants
d’une part et les autorités autrichiennes d’autre part, la
Commission est parvenue à la conclusion préliminaire

que la définition du mandat de service public de l’ORF
manque de précision, notamment en ce qui concerne les
activités sur Internet et les programmes sportifs, et que
l’exécution des missions de service public ne fait pas l’ob-
jet d’un contrôle adéquat. En outre, il semble qu’aucun
mécanisme efficace ne soit prévu pour prévenir la sur-
compensation et assurer que l’ORF exerce ses activités
commerciales sur Internet conformément aux principes
du marché.

La Commission a suggéré à l’État autrichien l’adop-
tion de plusieurs mesures visant à garantir, à l’avenir, la
conformité du financement de l’ORF aux règles commu-
nautaires en matière d’aides d’État. Les autorités autri-
chiennes ont maintenant la possibilité de proposer leurs
propres mesures. Si elles satisfont aux exigences et aux
critères de la Commission, celle-ci pourra clore l’enquête.
Tant que le système de financement de l’organisme public
de radiodiffusion ORF n’a pas été clarifié, l’enquête reste
ouverte. Des enquêtes similaires concernant les aides
d’État octroyées aux organismes publics de radiodiffu-
sion sont actuellement en cours dans d’autres États mem-
bres, notamment en Belgique, aux Pays-Bas et en
Irlande. �

Commission européenne : Procédure d’infraction
concernant la réglementation des jeux de hasard

La Commission européenne a décidé d’envoyer à l’Al-
lemagne une demande officielle d’informations concer-
nant certaines dispositions de sa législation nationale
limitant la fourniture des services de jeux de hasard, ce
qui constitue la première étape de la procédure d’infrac-
tion au titre de l’article 226 du traité CE. La Commission
souhaite vérifier si ces mesures sont compatibles avec les
articles 43, 49 et 56 du traité CE.

Cette nouvelle enquête porte sur certaines disposi-
tions de la législation entrée en vigueur le 1er janvier
2008 dans le cadre du Traité inter-Länder sur les jeux de
hasard adopté en décembre 2006 par les Ministres-Prési-
dents des Länder. Les nouvelles dispositions introduisent
de nombreuses restrictions pour les intermédiaires pri-
vés, notamment l’interdiction d’organiser et de diffuser
des jeux de hasard publics sur Internet. La publicité pour
les jeux de hasard à la télévision, sur Internet et par
téléphone est également interdite et soumise, par ail-
leurs, à des restrictions liées au contenu. Les offres pri-
vées de loteries, de paris sportifs ou de salles de jeux sont
également illicites.

La Commission doit examiner si ces restrictions sont
compatibles avec les dispositions du traité CE relatives au
marché intérieur, notamment pour ce qui est de l’inter-
diction absolue des jeux de hasard sur Internet. En mars,
puis en mai 2007, la Commission avait envoyé à l’Alle-
magne un avis circonstancié concernant les paris sportifs,
dans lequel elle dénonçait l’interdiction d’organiser et de
diffuser des jeux de hasard publics sur Internet comme
une mesure inappropriée et disproportionnée par rapport
à l’objectif poursuivi. La dernière demande d’information
de la Commission s’appuie, en particulier, sur la jurispru-
dence de la Cour de justice des Communautés euro-
péennes, selon laquelle toute restriction visant à proté-
ger des objectifs d’intérêt général, tels que la protection
des consommateurs, doit tenter de limiter les activités
d’une manière «cohérente et systématique» (voir les
affaires Placanica, C-338/04, C-359/04 et C-360/04). Un
État membre ne peut invoquer la nécessité de limiter
l’accès de sa population à ces services si, dans le même
temps, il les encourage à participer aux jeux de hasard
nationaux.

La Commission rappelle à cet égard qu’en Allemagne
les paris en ligne sur les courses de chevaux ne sont pas
interdits et que la publicité pour les jeux de hasard est
toujours autorisée par courrier, dans la presse et à la
radio.

L’Allemagne dispose d’un délai de deux mois pour
répondre. �

•« Aides d’État : la Commission demande des éclaircissements à l’Autriche sur le
financement de l’organisme public de radiodiffusion ORF », communiqué de presse
du 31 janvier 2008, IP/08/130, disponible sur :
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=11164
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•Communiqué de presse de la Commission européenne du 31 janvier 2008
(IP/08/119), disponible sur :
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=11129
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AT – Opposition du Publikumsrat à l’augmentation
de la redevance de l’ORF

Comme indiqué récemment (voir IRIS 2008-2 : 8), le
13 décembre 2007, le Conseil de la fondation de l’Öster-

reichischer Rundfunk (radiodiffusion autrichienne - ORF)
a adopté à une faible majorité une augmentation de
9,4 % de la redevance audiovisuelle.

Le 28 janvier 2008, le Publikumsrat s’est opposé à
cette décision à une large majorité. Le Publikumsrat jus-

NATIONAL
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tifie cette opposition par le fait qu’il la juge inopportune
dans la situation actuelle. Il estime qu’il serait préférable
d’attendre de connaître les mesures structurelles et

financières annoncées par la direction, les résultats de
l’audit de la Cour des comptes et le bilan de l’année 2007.
Le Publikumsrat est un organe de l’ORF chargé de préser-
ver les intérêts des auditeurs et des téléspectateurs.

Le Conseil de la fondation de l’ORF a toutefois
confirmé sa décision le 2 février, conformément à l’arti-
cle 31, paragraphe 2 de la loi sur l’ORF, de sorte que la
hausse de la redevance entrera en vigueur en juin 2008,
comme prévu initialement. �

BG – Le report de l’appel d’offres pour la télévision
analogique est déclaré nul et non avenu

Dans son arrêt du 11 janvier 2008, la Cour suprême
administrative a confirmé que le Conseil des médias élec-
troniques (CME) n’était pas habilité à publier de décla-
rations et n’était par conséquent pas en mesure de
reporter en pratique les décisions relatives aux appels
d’offres par une déclaration.

En 2006, le CME avait lancé huit appels d’offres pour
les fréquences de télévision analogique de la couverture
locale des villes de Sofia (3), Plovdiv (2) et Varna (3). A
l’issue de l’appréciation par une commission spéciale
d’experts des dossiers établis par les soumissionnaires au
cours du premier semestre 2007, une session du CME
était prévue le 2 juillet 2007, dont l’ordre du jour por-
tait uniquement sur l’appréciation des candidatures et
l’annonce des soumissionnaires retenus. Cependant, lors
de cette réunion, le Conseil n’a pas fait connaître les
soumissionnaires retenus et a adopté une déclaration
indiquant qu’il ne prendrait sa décision définitive qu’à
l’issue de l’adoption par le Conseil des Ministres du Plan
national de fréquences numériques.

L’un des participants à l’appel d’offres, TV Sedem
EAD, a interjeté appel de la déclaration du CME devant
trois juges de la Cour suprême administrative (juridic-
tion de premier degré). Le 28 septembre 2007, cette
même juridiction a rendu le jugement n° 8898, selon
lequel la déclaration, par le Conseil, du report de la
publication des résultats des appels d’offres pour la télé-
vision analogique des villes de Sofia, Plovdiv et Varna
était nulle et non avenue.

Le jugement rendu par les trois juges de la Cour
suprême administrative se fondait sur les motifs sui-
vants : « bien que la décision du Conseil ait été rendue
sous la forme d’une déclaration, cette dernière a un effet
juridique direct sur la clôture des procédures d’attribu-
tion des huit fréquences disponibles dans les villes de
Sofia, Plovdiv et Varna. [...] En sa qualité d’instance

administrative collective dotée d’une compétence spé-
ciale, le Conseil adopte ses décisions conformément aux
dispositions des articles 34 et 36 de la loi relative à la
radiotélévision. Ces décisions représentent des actes
administratifs susceptibles d’appel devant la Cour
suprême administrative. [...] Les instances publiques
spécialisées sont habilitées à publier des actes adminis-
tratifs, lesquels sont qualifiés de « décisions » par le
législateur et dont la forme et le contenu sont prescrits
par la législation. En l’espèce, la déclaration litigieuse a
été publiée en outrepassant les compétences attribuées
par la législation au Conseil. Ce dernier n’est pas habi-
lité à publier de déclarations, mais uniquement des déci-
sions motivées (comparer les articles 32, alinéa 2 et 116
de la loi relative à la radiotélévision). Conformément à
la jurisprudence établie, un acte administratif pris par
une autorité qui outrepasse ses compétences est consi-
déré comme nul et non avenu et n’a pas d’effet juridique.
[...] Au regard de ce qui précède, la Cour conclut que la
déclaration du Conseil a été publiée en infraction à l’ar-
ticle 32, alinéa 4 de la loi relative à la radiotélévision et
il convient par conséquent de la considérer comme nulle
et non avenue ».

Le CME a interjeté appel du jugement de la juridic-
tion de premier degré devant cinq juges de la Cour
suprême administrative. Le 11 janvier 2008, la juridic-
tion de second degré a rendu son arrêt n° 425 qui rejette
la demande du Conseil et confirme la précédente déci-
sion.

Le 22 janvier 2008, le CME a fixé au 5 février 2008 sa
décision définitive pour l’annonce des soumissionnaires
retenus dans les huit appels d’offres pour la télévision
analogique. Si le Conseil reportait à nouveau l’annonce
des candidats retenus dans les huit procédures d’appel
d’offres, les soumissionnaires ont averti qu’ils porte-
raient l’affaire devant les institutions européennes.

Le 5 février 2008, faute du quorum légal nécessaire,
la session du CME a été annulée. Deux jours plus tard, le
7 février 2008, la commission des médias du Parlement
a déclaré qu’il convenait de finaliser les huit appels d’of-
fres de la télévision analogique au plus tôt. �

•Communiqué de presse du Publikumsrat relatif à la séance plénière du 28 janvier
2008, disponible sur :
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=11131

•Communiqué de presse du Conseil de la fondation du 2 février 2008, disponible
sur :
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=11132

DE

•Arrêt de la Cour suprême administrative, arrêt du 11 janvier 2008

BG

Robert Rittler
Gassauer-Fleissner

Avocats, Vienne

Rayna Nikolova
Conseil des médias
électroniques, Sofia

CH – Les messages publicitaires lors
des références au parrainage sont illicites

Dans un jugement du 4 octobre 2007, le Bundes-
verwaltungsgericht (tribunal administratif fédéral - BVG)

a établi que l’ajout de la mention « Depuis 1775 » était
de nature publicitaire et que, de ce fait, et au titre d’élé-
ment constitutif de la marque, elle ne devait pas appa-
raître dans les références aux sociétés de parrainage (Az.
A-563/2007).
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À l’automne 2006, Publisuisse SA (filiale de la
Schweizerische Radio und Fernsehgesellschaft – SRG)
avait refusé à la société Montres Breguet SA d’apparaître,
comme d’habitude, comme sponsor du programme, avec
la diffusion du logo et de l’inscription « Montres Breguet
– Depuis 1775 ». L’analyse selon laquelle l’ajout de la date
de fondation constituait un message publicitaire a été
confirmée, par la suite, par le Bundesamt für Kommuni-
kation (Office fédéral de la communication - OFCOM).
L’appel interjeté par Montres Breguet contre cette déci-
sion vient d’être rejeté par le BVG. Conformément à l’ar-
ticle 2, lit. o de la Radio- und Fernsehgesetz (loi sur la
radio et la télévision - RTVG) entrée en vigueur le 1er avril
2007, le parrainage est « la participation d’une personne
morale ou juridique au financement direct ou indirect
d’une émission, avec pour objectif la promotion de son
nom, de sa marque ou de son image ». Conformément à
l’article 12, paragraphe 3 de la RTVG, les émissions par-
rainées ne doivent « ni inciter la conclusion d’actes juri-
diques en lien avec les biens ou les services des sociétés
de parrainage ou de tiers, ni comporter de messages à
caractère publicitaire concernant lesdits biens ou ser-
vices ». Le tribunal estime que la mention « Depuis
1775 » est liée au produit par le seul fait qu’elle fait par-

tie du logo officiel de la marque, ce qui contribue à per-
sonnaliser ses biens et services et à les démarquer par
rapport aux produits concurrents. Par ailleurs, le tribunal
estime que cette indication ne souligne pas seulement la
longue existence de l’entreprise, mais met en exergue la
qualité des produits fabriqués sur la base d’une longue
expérience et d’une ancienne tradition. En outre, le tri-
bunal a établi que la mention du parrainage de la société
pouvait également être jugée illégale si cette mention
possède un caractère publicitaire et fait exclusivement
référence à l’entreprise. À l’instar de la publicité, le par-
rainage est régi, au-delà de la formulation de l’article 12,
paragraphe 13 de la RTVG, par les principes de la sépara-
tion de la publicité et de la signalisation de la publicité
et, de ce fait, ne saurait être utilisé à des fins publici-
taires directes ou indirectes. L’article 12, paragraphe 13
de la RTVG n’interdit pas seulement la publicité portant
sur les produits ou les services d’une entreprise, mais
exclut systématiquement tout message publicitaire dans
le cadre du parrainage. En se référant au rapport de la
demanderesse, le BVG a notamment établi que, sur la base
de l’analyse sans équivoque de la RTVG, il n’y avait pas
lieu d’examiner dans quelle mesure le droit des sociétés
suisses autorise les messages publicitaires dans
les marques. �

CH – Qualité pour agir en justice
du concessionnaire de licence exclusive

La qualité pour agir en justice du concessionnaire de
licence en cas de violation des droits d’auteur par un
tiers était depuis longtemps controversée. Par qualité
pour agir, on entend ici la faculté pour un concession-
naire de licence de faire valoir, en son propre nom, des
prétentions en interdiction et en cessation d’une viola-
tion des droits d’auteur.

Cette question a finalement été clarifiée par le Tri-
bunal fédéral dans un arrêt rendu le 29 août 2007. Les
juges de la cour suprême suisse ont ainsi confirmé que,
dans sa teneur actuelle, la loi fédérale sur le droit d’au-
teur et les droits voisins du 9 octobre 1992 (loi sur le
droit d’auteur, LDA) n’accorde pas au concessionnaire de
licence la qualité pour agir en justice en cas de violation
par un tiers des règles sur le droit d’auteur. Le Tribunal
fédéral a néanmoins admis que le droit d’agir en justice
peut être transféré au concessionnaire de licence, et que
celui-ci a ainsi qualité pour intenter une action contre un
tiers, s’il y a été explicitement ou implicitement autorisé
par le titulaire des droits d’auteur. Il n’est toutefois pas
nécessaire que l’accord du concédant figure dans le
contrat de licence lui-même ; une telle autorisation peut
également être donnée séparément ou ultérieurement,
même en vue d’un procès déterminé.

Dans l’affaire examinée par le Tribunal fédéral, les
juges devaient se prononcer sur la qualité pour agir de la
Société suisse de radiodiffusion et télévision (SSR) dans
le cadre de la procédure qui l’oppose à la société française
Métropole Télévision, laquelle exploite la chaîne de télé-
vision « M6 ». Depuis janvier 2002, Métropole Télévision
émet un second signal (distinct de celui utilisé pour la
diffusion du programme télévisé en France) comprenant
des messages publicitaires destinés spécifiquement aux
téléspectateurs de Suisse romande. Le Tribunal fédéral a
admis la qualité pour agir de la SSR (en tant que conces-
sionnaire de licence exclusive) sur la base des autorisa-
tions octroyées par les détenteurs des droits d’auteurs sur
les films et séries diffusés tant par la SSR que par M6.

A noter que, le 22 juin 2007, le Parlement fédéral a
adopté une modification de la loi fédérale sur les brevets
d’invention afin d’accorder la qualité pour agir au conces-
sionnaire de licence exclusive. A cette occasion, le Parle-
ment fédéral a également révisé la loi sur le droit d’au-
teur afin d’harmoniser l’ensemble du droit de la propriété
intellectuelle en matière de qualité pour agir. Ainsi, les
nouveaux articles 62 al. 3 et 65 al. 5 LDA prévoient que
la personne qui dispose d’une licence exclusive peut elle-
même intenter les actions en violation du droit d’auteur,
pour autant que le contrat de licence ne l’exclue pas
explicitement. Le nouvel article 81a LDA précise toute-
fois que les règles relatives à la qualité pour agir des
concessionnaires de licence ne s’appliquent qu’aux
contrats de licence conclus ou confirmés après l’entrée en
vigueur (probablement en 2008) des nouvelles disposi-
tions légales. �

•Jugement du BVG du 4 octobre 2007 (affaire A-563/2007), disponible sur :
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=11140
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•Arrêt 4A_55/2007 rendu par le Tribunal fédéral le 29 août 2007

•Loi fédérale sur le droit d’auteur, modifications du 22 juin 2007
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CH – Extension de la gestion collective
obligatoire en faveur des diffuseurs

Dans le cadre de la révision de la loi fédérale sur le
droit d’auteur et les droits voisins du 9 octobre 1992
(LDA), le Parlement fédéral a approuvé en octobre 2007
une extension du domaine de la gestion collective obli-
gatoire en faveur des organismes de diffusion. Ces dispo-
sitions devraient entrer en vigueur le 1er juillet 2008.

Le nouvel article 22a LDA règle l’utilisation des pro-
ductions d’archives appartenant aux diffuseurs. Cette
disposition prévoit que le droit de diffuser et de mettre
à disposition à la demande de telles productions ne peut
être exercé que par les sociétés de gestion agréées. Par
production d’archives, on entend une œuvre fixée sur un
phonogramme ou un vidéogramme, et qui a été produite
par l’organisme de diffusion ou commandée par celui-ci
auprès d’un tiers. La première diffusion de l’œuvre doit
remonter à dix ans au moins. L’article 22a LDA s’applique
également aux productions d’archives qui contiennent
d’autres œuvres ou parties d’œuvres, à condition que
celles-ci ne déterminent pas de façon substantielle la
nature de la production ; cette exception concerne
notamment les captations de concerts, qui sont donc
exclues de la gestion collective obligatoire. Enfin, l’ap-
plication de l’article 22a LDA est également exclue
lorsqu’un contrat conclu avant la première diffusion de la
production d’archives, ou dans les dix ans qui l’ont sui-
vie, régit les droits d’utilisation précités ainsi que leur
indemnisation ; dans ce cas, seules les dispositions

contractuelles sont applicables afin d’éviter une double
rémunération.

L’article 22b LDA régit quant à lui l’exploitation des
œuvres dites orphelines. Cette disposition concerne les
archives accessibles au public ou détenues par des diffu-
seurs mais dont les titulaires de droits sont inconnus ou
introuvables. L’article 22b LDA instaure une gestion col-
lective obligatoire lorsque dix ans au moins se sont écou-
lés depuis la production ou la reproduction des phono-
grammes ou vidéogrammes contenant les œuvres
orphelines concernées.

Par ailleurs, le nouvel article 22c LDA soumet égale-
ment à la gestion collective obligatoire le droit de mise à
disposition détenu par les producteurs et les artistes
interprètes sur les phonogrammes du commerce utilisés
dans les productions radiophoniques et télévisées. Cette
disposition est applicable lorsque l’émission est produite
en majeure partie par les diffuseurs eux-mêmes ou à leur
demande, et que la musique est utilisée pour l’habillage
sonore de l’émission. L’article 22c LDA inclut le droit de
mettre à disposition les émissions en vidéo à la demande
avec ou sans téléchargement, à titre gratuit ou contre
paiement.

Enfin, le nouvel article 24b LDA clarifie le droit du
diffuseur d’utiliser des phonogrammes ou des vidéo-
grammes disponibles sur le marché pour les besoins des
émissions qu’il produit. La disposition légale reconnaît
ainsi l’existence d’un droit de reproduction à des fins de
diffusion en faveur des producteurs et des artistes inter-
prètes, mais soumet ce droit à la gestion collective obli-
gatoire en l’intégrant dans les tarifs régissant les activi-
tés des diffuseurs. �

•Loi fédérale sur le droit d’auteur, modifications du 5 octobre 2007

DE-FR-IT

DE – Droit de réponse en cas de déclaration ambiguë

Dans une décision de principe, la Bundesverfassungs-
gericht (Cour fédérale constitutionnelle - BVerfG) a établi
qu’en cas de déclarations ambiguës, le simple fait qu’une
atteinte au droit de la personnalité découle d’une signifi-
cation possible et non détournée du texte ne saurait suf-
fire à justifier un droit de réponse. En présence d’un texte
ayant une signification cachée, le droit de réponse doit se
limiter au contenu qui s’impose au lecteur comme une
conclusion irréfutable.

En 2004, la demanderesse avait publié dans son maga-
zine un article sur la condamnation d’une personne privée
à verser plusieurs millions de dommages et intérêts. La
personne mise en cause dans cet article avait obtenu
devant les tribunaux civils la publication d’un rectificatif.
Le fondement juridique s’appuie sur le fait que, si l’article
ne produit pas forcément l’effet contre lequel s’oppose la
demanderesse, en présence de déclarations ambiguës,
toute interprétation possible, acceptable et non détour-
née, suffit néanmoins à justifier un droit de réponse. La
BverfG a annulé les décisions contestées par la demande-
resse au motif qu’elles constituaient une atteinte à la
liberté de la presse garantie par l’article 5, paragraphe 1,
alinéa 2 de la Grundgesetz (loi fondamentale – GG). Dans
l’exposé des motifs, la Cour considère que lorsqu’il n’est pas

évident que la déclaration explicite recèle un sous-
entendu, comme dans la présente affaire, on se doit d’ap-
pliquer les principes de traitement des déclarations
ambiguës. Il convient de distinguer s’il s’agit d’une action
en abstention ou de l’examen d’une condamnation à des
dommages et intérêts, à une indemnité ou à une rectifica-
tion. Dans ce dernier cas, la Cour estime qu’il y a atteinte
à la liberté d’opinion lorsqu’un tribunal se base sur une
interprétation condamnable, sans avoir préalablement
exclu les interprétations susceptibles de ne pas entraîner
de sanction. Si l’auteur d’une déclaration doit craindre une
condamnation pour avoir exprimé son opinion, en dépit
du fait que la formulation et les circonstances de cette
déclaration comportent une signification non condamna-
ble, cela peut entraîner la censure d’une opinion licite et
donner lieu à des manoeuvres d’intimidation, ce qui porte
atteinte au droit fondamental de la liberté de communica-
tion. En revanche, dans le cadre d’une action en absten-
tion, il suffit que la déclaration litigieuse puisse être inter-
prétée comme attentatoire au droit de la personnalité du
sujet concerné.

En ce qui concerne les décisions des instances précé-
dentes, la Cour considère que les tribunaux ont supposé,
à tort, que les principes régissant les actions en abstention
étaient applicables. Or, à la différence des procédures en
abstention, la Cour précise que le droit de réponse peut
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comporter un effet d’intimidation, en particulier par le fait
que la publication d’un droit de réponse est susceptible de
porter préjudice de façon difficilement réparable à l’image
de l’organe de presse. Même en cas d’un reportage véri-
dique et juridiquement irréprochable, la publication d’un

droit de réponse peut susciter chez les lecteurs des réac-
tions de méfiance et de doute, difficiles à effacer par la
suite. Par conséquent, la Cour estime que, pour un droit de
réponse, il convient d’appliquer les principes régissant les
procédures de dommages et intérêts, d’indemnité et de
rectification. Il est tout à fait acceptable, d’un point de vue
constitutionnel, de subordonner le droit de réponse de la
personne concernée au fait que le sous-entendu litigieux
s’impose au lecteur comme une conclusion irréfutable. �

DE – Responsabilité en matière de connexion
et de contenus sur Internet

Dans un arrêt du 20 décembre 2007 (affaire 11 W
58/07), l’Oberlandesgericht (tribunal régional supérieur -
OLG) de Francfort / Main considère que le propriétaire
d’une connexion Internet n’est pas systématiquement
responsable des infractions au droit d’auteur commises
par les membres de sa famille, notamment, comme dans
le cas présent, dans le cadre du filesharing. On ne retient
la responsabilité d’instigateur que dans le cas où le pro-
priétaire de la connexion est investi d’une obligation de
contrôle de l’usage que font d’Internet les membres de sa
famille. Or, pour prendre en compte cette obligation de
contrôle, il faut que le propriétaire de la connexion Inter-
net ait des indices concrets suggérant que la connexion

risque d’être utilisée à des fins illicites. Mais les indices
concrets correspondants font défaut, dans la mesure où
aucune infraction antérieure de ce type, ni aucun autre
signe indicateur d’une volonté de commettre une infra-
ction ne sont connus. Le tribunal considère qu’on ne sau-
rait déduire une responsabilité d’instigateur du seul fait
que de nombreuses et fréquentes infractions au droit
d’auteur sont commises sur Internet et que les médias
publient de nombreux reportages sur ce thème.

Dans une autre affaire (6 W 10/08), l’OLG de Franc-
fort / Main a rendu une décision le 22 janvier 2008 éta-
blissant qu’un fournisseur d’accès n’est pas responsable
des sites Internet illicites qui sont accessibles via l’accès
qu’il fournit à Internet (voir IRIS 2008-2 : 10 pour l’ins-
tance précédente). Un fournisseur de contenus porno-
graphiques réclamait l’obligation pour un fournisseur
d’accès de bloquer l’accès de ses clients à certains
moteurs de recherche faisant le lien avec divers contenus
pornographiques qu’il jugeait en infraction avec la loi
sur la protection des mineurs. Le tribunal a établi que la
prestation d’un fournisseur d’accès à Internet était une
prestation neutre en terme de contenu. Il n’y a donc pas
lieu de mettre en place un dispositif de blocage. �

•Décision de la Bundesverfassungsgericht du 19 décembre 2007 (1 BvR 967/05),
disponible sur :
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=11133
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•Arrêt de l’OLG Francfort / Main du 20 décembre 2007 (affaire 11 W 58/07), dis-
ponible sur :
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=11134

•Arrêt de l’OLG Francfort / Main du 22 janvier 2008 (affaire 6 W 10/08), disponi-
ble sur :
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=11135
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FR – Protection du titre d’une émission de télévision
par le droit d’auteur

Une émission de télévision peut-elle donner lieu à
protection par le droit d’auteur ? Cette question, assez
classique, a été récemment posée au Tribunal de grande
instance de Paris. En l’espèce, le demandeur avait pré-
senté à une société de production un projet de série
d’émissions de format court, mettant en scène des per-
sonnages de 25/30 ans parlant au téléphone et intitulé
« Allo ? T’es où ? ». Découvrant que la société, sans
avoir donné suite au projet, avait mis en programma-
tion une série de 50 épisodes intitulée « Allo T où », dif-
fusée sur TF1, l’intéressé l’assigna en contrefaçon, fai-
sant valoir que les similitudes et ressemblances étaient
flagrantes entre la bible remise par lui et la série diffu-
sée. L’intéressé se prévalait notamment du titre, du
concept des personnages parlant exclusivement au télé-
phone et du format de l’émission. Pour le tribunal, il
résulte des débats et des pièces que le format de l’émis-
sion résultait de la commande de la gérante de la
société défenderesse, de sorte que le demandeur ne peut
en revendiquer la protection. Le concept des person-
nages parlant exclusivement au téléphone n’est pas non

plus protégeable, en vertu du principe selon lequel les
idées sont de libre parcours. Néanmoins, le tribunal
relève que les titres (« Allo T où » et « Allo ? T’es où ? »)
sont quasi identiques : ils se prononcent de la même
façon, ont le même sens et seule l’orthographe diffère
légèrement. En outre, les pièces produites font ressor-
tir que l’idée de mettre en scène des personnages récur-
rents ne se parlant qu’au téléphone est une idée du
demandeur et en conséquence que le titre de l’émission
est vraisemblablement sa création. Aucun document ne
mentionne que la gérante de la société défenderesse
aurait de quelque manière que ce soit participé à l’éla-
boration du concept et donc du titre. De plus, ce titre
apparaît dans la bible, première et deuxième mouture,
élaborée par le demandeur et divulguée sous son nom,
créant ainsi une présomption de titularité qui n’est ren-
versée par aucune pièce. Pour le tribunal, l’originalité
du titre n’est pas contestable, il est nouveau et si l’ex-
pression est courante et particulièrement utilisée
depuis l’apparition des téléphones portables, elle
demeure originale pour désigner une émission de télé-
vision. Rappelant que l’article L 112-4 du code de la pro-
priété intellectuelle dispose que « Le titre d’une œuvre
de l’esprit, dès lors qu’il présente un caractère original,
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est protégé comme l’œuvre elle-même », le tribunal
condamne la société de production à payer au deman-

deur la somme de 30 000 EUR à titre de dommages et
intérêts en réparation du préjudice subi. Il la condamne
en outre à ajouter le nom du demandeur au générique
litigieux ou, à défaut, de modifier le titre de l’émis-
sion. �

FR – Le projet de loi de lutte contre la piraterie
sur Internet se précise

La ministre de la Culture semble bien décidée à met-
tre en œuvre l’accord issu de la « Mission Olivennes »,
signé le 23 novembre 2007, relatif à l’offre culturelle et
la lutte contre la piraterie sur Internet (voir IRIS 2008-
1 : 12). Christine Albanel a ainsi communiqué les nou-
veaux détails sur l’avant-projet de loi mettant en œuvre
la « riposte graduée » lors de son discours inaugural au
Midem 2008, le salon des professionnels de la musique
qui s’est déroulé à Cannes fin janvier. Confirmant que la
lutte contre le piratage de masse allait changer de
logique, la ministre a rappelé que celle-ci comportera
désormais une phase préventive et ne passera plus
nécessairement par le juge. En effet, la procédure judi-
ciaire et les peines encourues (jusqu’à 3 ans de prison et
300 000 EUR d’amende) ne sont pas adaptées au piratage
ordinaire. Conformément à l’accord Olivennes, l’Autorité
de régulation des mesures techniques (ARMT), instituée
par la loi Droit d’auteur et droits voisins dans la société
de l’information (DADVSI) du 1er août 2006, sera chargée
de prévenir et de sanctionner le piratage. Concrètement,
l’Autorité (que la ministre propose, afin de prendre en
compte ses nouvelles compétences, de rebaptiser

« Haute autorité pour la diffusion des œuvres et la pro-
tection des droits sur Internet ») pourra être saisie par
les créateurs dont les œuvres auront été piratées. Elle
commencera par envoyer aux pirates des messages
d’avertissements personnalisés. Si le pirate récidive dans
les six mois suivant un second avertissement, l’autorité
prendra alors des sanctions adaptées : la suspension de
l’abonnement Internet pendant un mois. Si une nouvelle
récidive est constatée dans les six mois, l’abonnement
sera résilié, avec interdiction de se réabonner pendant
une période déterminée chez un autre FAI. L’internaute
pourra faire appel des deux sanctions prévues (la sus-
pension d’un mois et la résiliation d’un an), via une pro-
cédure contradictoire devant l’Autorité, puis devant une
juridiction à déterminer. En outre, la ministre a assuré
que la dimension préventive sera encore accentuée par
l’engagement des fournisseurs d’accès à Internet à expé-
rimenter des dispositifs de filtrage et de reconnaissance
des contenus. Evoquant une « fausse piste » qu’elle ne
souhaite pas retenir, Christine Albanel a en revanche
écarté le projet de « licence globale » (imposer une
contribution aux FAI qui servirait de juste rémunération
aux ayants droit), proposé par Jacques Attali dans son
rapport sur « La libéralisation de la croissance », remis à
Nicolas Sarkozy le 28 janvier 2008. La ministre a par ail-
leurs précisé le calendrier du projet de loi, qui devrait
être présenté en Conseil des ministres début avril puis
au Sénat. Si tout va bien, il devrait donc être adopté d’ici
l’été. �

•TGI de Paris (3e ch. 3e sect.), 16 janvier 2008, M. Delasnerie c/ Sarl Télé Images

FR

•Le plan de Christine Albanel pour l’avenir de la filière musicale, MIDEM 2008,
26 et 27 janvier 2008, disponible sur :
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=11158

FR

FR – Le CSA se penche
sur l’information sportive

Dans un avis publié le 8 février 2008, le CSA a
annoncé avoir durci sa position concernant l’apparition
de marques de cigarettes lors des retransmissions télé-
visées de compétitions de sport mécanique. Rappelons
qu’à titre d’exception au principe général d’interdiction
de la publicité en faveur des produits du tabac énoncé
par l’article L. 3511-3 du Code de la Santé publique, « la
retransmission des compétitions de sport mécanique qui
se déroulent dans des pays où la publicité pour le tabac
est autorisée peut être assurée par les chaînes de télé-
vision » (art. L. 3511-5 dudit Code). En effet,
jusqu’alors, la jurisprudence considérait que la notion
de « retransmission » prévue à l’article L. 3511-5 ne se
limitait pas à la compétition elle-même mais compre-
nait également tout ce qui entoure cette manifestation
et participe à l’information des téléspectateurs. Or, le
24 septembre 2007, la cour d’appel de Paris, saisie par
le Comité national contre le tabagisme, a adopté une

définition beaucoup plus restrictive de la notion de
« retransmission des compétitions de sport méca-
nique ». En effet, les techniques actuelles permettant
de supprimer, lors de la diffusion en différé, toute réfé-
rence à des marques de cigarettes, la cour a estimé que
l’exception prévue par l’article L. 3511-5 ne devait
concerner que la retransmission sportive en direct. Dès
lors que des marques de cigarettes apparaissent dans
des émissions programmées plusieurs heures ou plu-
sieurs jours après la compétition proprement dite, le
service de télévision viole l’article L. 3511-3 du Code de
la santé publique. La cour d’appel de Paris a donc consi-
déré que les journaux télévisés, les interviews, les redif-
fusions, les génériques ou les bandes annonces n’en-
traient pas dans le champ d’application de l’exception
prévue à l’article L. 3511-5. Le CSA a donc pris acte de
cette nouvelle jurisprudence. Désormais, il n’acceptera
l’apparition de marques de cigarettes que dans le cadre
de la retransmission en direct d’une compétition de
sport mécanique. En outre, le Conseil a annoncé le
11 février le lancement d’une « réflexion concertée »
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afin d’envisager les solutions les mieux adaptées pour
garantir la bonne application du droit de citation et,
plus généralement, du droit à l’information en matière
sportive. En effet, depuis la loi du 13 juillet 1992, qui a
fixé le principe en la matière, l’offre de programmes
audiovisuels consacrés au sport a sensiblement évolué.
Le lancement de chaînes de télévision d’information
continue, la création de nouvelles chaînes généralistes,
l’apparition d’une offre délinéarisée de contenus spor-
tifs sur Internet et la téléphonie mobile sont autant de
facteurs qui rendent nécessaire d’établir un bilan du
dispositif juridique en vigueur et de son adéquation au
nouveau paysage audiovisuel. Notamment, le Conseil dit
avoir été sollicité ces derniers mois par plusieurs édi-

teurs de services qui ont souhaité connaître sa position
sur une éventuelle actualisation des règles définissant
l’accès des diffuseurs aux images des événements spor-
tifs. Il en est ainsi par exemple de France Télévisions,
qui a perdu son magazine consacré à la Ligue 1 de foot-
ball lors de l’appel d’offres de la Ligue de football pro-
fessionnel et a réclamé un droit de cinq à dix minutes
d’images à chaque journée de Ligue 1 de football, alors
que la loi de 1992 ne lui autorise qu’une minute trente
par week-end de championnat. Par ailleurs, la nouvelle
directive sur les services de médias audiovisuels (SMAV)
du 11 décembre 2007, dont la transposition en droit
français doit être engagée au cours de l’année 2008,
consacre un droit d’accès des services de télévision à de
courts extraits des retransmissions des événements d’un
grand intérêt pour le public. C’est également dans cette
perspective que le CSA lance sa réflexion, dans le res-
pect des intérêts légitimes du public, des éditeurs de
services et des acteurs du monde sportif. �

•Assemblée plénière du 15 janvier 2008, Publicité pour des marques de produits
de tabac au cours des retransmissions sportives : nouvelle jurisprudence, disponi-
ble sur :
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=11156

•Communiqué de presse du CSA, Le droit à l’information en matière sportive : le
CSA entreprend une réflexion concertée, 11 février 2008, disponible sur :
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=11157

FR

Amélie Blocman
Légipresse

GB – Feu vert donné par l’Autorité
des normes publicitaires
à la publicité radiophonique
en faveur de Virgin Media Broadband

Une décision prise par le Conseil de l’Autorité des
normes publicitaires (publicité radiodiffusée) a conclu
que la publicité radiophonique en faveur de Virgin Media
Broadband n’enfreignait pas l’article 3 du Code britan-
nique des pratiques publicitaires radiophoniques, consa-
cré au « caractère mensonger » de la publicité. Une autre
décision du Conseil de l’Autorité des normes publicitaires

(publicité non radiodiffusée) a également donné son feu
vert à Virgin pour la parution d’une publicité dans la
presse nationale intitulée « Vérité, mensonges et haut
débit ».

Cette décision a fait suite à un total de dix plaintes.
La plupart des griefs, formulés à la fois par le grand
public et les concurrents (British Sky Broadcasting Ltd et
Talk Talk Telecom Ltd), mettaient en cause l’affirmation
publicitaire selon laquelle Virgin « n’utilisait pas de
câbles en cuivre ». Les auteurs de ces griefs soutenaient
que certains câbles coaxiaux reliant les foyers des parti-
culiers au réseau contenaient du cuivre.

Cependant, l’Autorité des normes publicitaires a
estimé que, quand bien même cet élément était avéré,
l’affirmation de Virgin portait plus sur les performances
techniques de son câble, que sur les matériaux qui
entraient dans sa composition. �

•ASA Adjudications - Virgin Media Ltd, 6 février 2008, disponible sur :
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=11146

•The Broadcast Committee of Advertising Practice Radio Advertising Standards
Code, disponible sur :
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=11147

EN

David Goldberg
deeJgee

Research/Consultancy

GB – Le ministre impose à BSkyB de se défaire
de l’essentiel des parts qu’elle détient
dans le capital d’ITV Plc

La principale autorité britannique de la concurrence,
la Commission de la concurrence, a décidé en décem-
bre dernier que les 17,9 % du capital d’ITV Plc, le princi-
pal radiodiffuseur commercial britannique, détenus par
BSkyB s’apparentaient à une fusion et avaient restreint
de manière substantielle la concurrence sur le marché
britannique de l’ensemble des services télévisuels. Le
secrétaire d’Etat au Commerce et aux Entreprises a par
conséquent ordonné que cette part du capital soit rame-
née à un niveau inférieur à 7,5 %.

En novembre 2006, BSkyB avait annoncé l’acquisition

de 17,9 % du capital d’ITV Plc, qui risquait à l’époque de
faire l’objet d’une prise de contrôle par Virgin Media. Le
ministre avait saisi de cette affaire l’autorité de la
concurrence (Direction générale de la concurrence) et le
régulateur des communications, l’Ofcom, en vue de son
appréciation au regard de l’intérêt général. La Direction
générale de la concurrence avait conclu qu’il y avait eu
fusion, ce qui était susceptible de restreindre de manière
substantielle la concurrence ; le ministre avait estimé
que la question du pluralisme des médias était égale-
ment pertinente. La Commission de la concurrence avait
alors été saisie de cette question ; son rapport provisoire
(voir IRIS 2007-10 : 14) et son rapport final, publiés en
décembre 2007, avaient tous deux conclu que cette
transaction avait entraîné une restriction substantielle
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de la concurrence. La Commission a cependant écarté l’ar-
gument du pluralisme des médias dans la mesure où elle
estimait que la culture d’indépendance éditoriale bien
ancrée au sein d’ITV rendait cette dernière peu suscepti-
ble d’être influencée dans sa politique éditoriale par le
point de vue et les intérêts de BSkyB. Les actualités pro-
venaient d’une société distincte dotée de son propre
conseil d’administration et étaient soumises à des méca-
nismes de régulation destinés à en assurer la qualité. Les
éléments disponibles ne suffisaient donc pas à laisser
penser que la part du capital détenue par BSkyB puisse
lui permettre ou l’inciter à exercer une influence édito-
riale sur le contenu des actualités d’ITV. Le ministre a
souscrit à cette conclusion.

Ce dernier a par conséquent fondé sa décision uni-

quement sur la restriction substantielle de la concurrence
occasionnée par le capital détenu. La Commission de la
concurrence a estimé que BSkyB pouvait remédier à cette
situation en se défaisant totalement ou partiellement de
sa participation, tout en préférant cette dernière solu-
tion, qu’elle juge plus proportionnée. BSkyB avait pro-
posé de placer ces parts au sein d’une société fiduciaire
titulaire du droit de vote. Mais cette option aurait exigé
un contrôle constant de l’indépendance de cette struc-
ture et n’aurait pas réglé le problème de la concurrence,
dans la mesure où la menace de la vente des parts pour-
rait continuer à peser sur les futures transactions. Le
ministre a décidé d’imposer la solution préconisée par la
Commission de la concurrence : la vente partielle de la
participation en vue de la ramener au-dessous du seuil de
7,5 % et les engagements pris par BSkyB, notamment, de
ne pas céder ses parts à une société apparentée, de ne pas
tenter ni accepter d’être représentée au sein du conseil
d’administration d’ITV et de ne pas faire à nouveau l’ac-
quisition de parts du capital d’ITV. BSkyB a désormais la
faculté de faire appel de cette décision devant la Cour
d’appel de la concurrence. �

•Department for Business, Enterprise and Regulatory Reform, “Final Decision on
BSKYB’s Stake in ITV”, communiqué de presse du 29 janvier 2008, disponible sur :
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=11144

•“Final Decision by the Secretary of State for Business, Enterprise and Regulatory
Reform on British Sky Broadcasting Group’s Acquisition of a 17.9% Shareholding in
ITV plc Dated 29 January 2008”, disponible sur :
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=11145

EN

HR – Règlement relatif aux conditions particulières
pour l’exercice d’activités radiophoniques
et télévisuelles

En octobre 2007, conformément aux dispositions de
la Izmjene i dopune Zakona o elektroničkim medijima (loi
portant modification de la loi relative aux médias élec-
troniques, voir IRIS 2007-6 : 13 et IRIS 2007-9 : 15), le
Conseil des médias électroniques a adopté un « règlement
relatif aux conditions particulières d’ordre technique,
spatial, financier et en matière de personnel pour l’exer-
cice d’activités radiophoniques et télévisuelles ».

Ce document énonce un certain nombre d’obligations
minimales faites aux radiodiffuseurs télévisuels et radio-
phoniques qui exercent leur activité à l’échelon du terri-
toire national, d’une région, d’un comitat, d’une commu-
nauté urbaine, d’une commune ou tout autre type de
concession réglementée par des dispositions spéciales,
notamment pour ce qui est de leurs locaux et de leur plan
de financement.

Un radiodiffuseur télévisuel est tenu de garantir des
conditions d’espace minimal pour exercer ses activités. Il
doit fournir une pièce distincte à chaque membre de la
direction et/ou au rédacteur en chef, au montage, aux
studios, aux journalistes et au marketing, ainsi qu’un
espace auxiliaire. Si le radiodiffuseur assure lui-même sa
propre comptabilité, une pièce séparée est nécessaire à cet
effet. La surface totale des locaux des radiodiffuseurs des
communes et des communautés urbaines doit représenter
au minimum 50 m². Ce seuil est porté à 80 m² au moins
pour les titulaires de licences de radiodiffusion des comi-
tats et de la ville de Zagreb, à 90 m² au moins à l’échelon
régional et atteint 100 m² au moins à l’échelon national.
Pour ce qui est de la couverture de radiodiffusion à d’au-

tres échelons, le Conseil des médias électroniques définira
l’espace minimum qui doit être fourni par le radiodiffuseur.

S’agissant des normes financières indispensables, un
radiodiffuseur télévisuel doit disposer de ressources
financières élémentaires, d’un montant suffisant pour
faire face à ses dépenses pendant une période de trois
mois, en fonction de l’étendue de la couverture de la
concession et d’autres éléments, ainsi que de son plan de
développement. Le respect des conditions financières
sera apprécié sur la base du plan de développement du
radiodiffuseur télévisuel, qui doit être certifié par des
documents originaux indiquant les ressources financières
disponibles ou garanties, et sur la base de sa solvabilité.

Les dispositions prévoient par ailleurs un certain
nombre d’obligations en matière de personnel. Un radio-
diffuseur télévisuel doit ainsi disposer d’un rédacteur en
chef et d’un directeur/président de l’administration ; une
même personne pourra exercer ces deux fonctions. Il
convient en outre que le radiodiffuseur emploie des jour-
nalistes embauchés de manière permanente. En fonction
du niveau de couverture de la concession, les exigences
en matière de personnel sont les suivantes :
a) à l’échelon du territoire national, de la région, du

comitat et de la communauté urbaine : un rédacteur
en chef, un réalisateur des émissions d’actualités,
deux journalistes au moins et deux caméramans/mon-
teurs/techniciens au moins ;

b) à l’échelon du comitat : un rédacteur en chef, un réali-
sateur des émissions d’actualités, un journaliste au
moins et un caméraman/monteur/technicien au moins ;

c) à l’échelon de la communauté urbaine : un rédacteur en
chef, un réalisateur/journaliste des émissions d’actua-
lités, un journaliste au moins et un caméraman/mon-
teur/technicien ;

Tony Prosser
Faculté de droit,

Université de Bristol
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d) à l’échelon de la commune et aux autres échelons qui
doivent être déterminés par un règlement spécial : un

journaliste et un caméraman/monteur/technicien.
Des conditions minimales spéciales sont imposées

pour l’exercice d’activités télévisuelles à but non lucra-
tif ; elles sont identiques à celle des concessions com-
munales, sauf lorsque cette activité est exercée à un
échelon de concession supérieur ou à un autre échelon
défini par un règlement spécial. �

•Pravilnika o posebnim tehničkim, prostornim, financijskim i kadrovskim uvjetima
za obavljanje djelatnosti radija i televizije (Règlement relatif aux conditions parti-
culières d’ordre technique, spatial et financier et en matière de personnel pour
l’exercice d’activités radiophoniques et télévisuelles), Narodne novine (Journal offi-
ciel) n° 111/07, disponible sur :
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=9658

HR

Nives Zvonarić
Conseil des médias

électroniques, Zagreb

LT – Révision de la réglementation relative
à la publicité trompeuse et comparative

Dans le cadre de la transposition de la Directive rela-
tive aux pratiques commerciales déloyales (Directive
2005/29/CE), le Seimas (Parlement) lituanien a apporté
des modifications à la Lietuvos Respublikos reklamos įsta-
tymas (loi relative à la publicité). Ce nouveau texte est
entré en vigueur le 1er févier 2008.

Les modifications apportées portent pour l’essentiel
sur les dispositions relatives à la publicité trompeuse et
comparative. Dans la mesure où les dispositions de la loi
s’appliquent aussi à la publicité radiodiffusée, ces amen-
dements et ajouts sont également pertinents pour le sec-
teur de la radiodiffusion.

Conformément à la nouvelle loi, est considérée
comme trompeuse la publicité dont le contenu est incom-
plet et dont l’information essentielle fait défaut, reste
dissimulée, est inexacte, ambiguë ou n’est pas donnée en
temps voulu, ce qui peut conduire ou est susceptible de
conduire le consommateur moyen à concevoir et à pren-
dre une décision au sujet d’une transaction, qu’il n’aurait
pas prise autrement.

Ces modifications précisent également les obligations
imposées à la publicité comparative. La loi autorise la

publicité comparative à condition qu’elle n’induise pas de
confusion dans l’esprit du consommateur entre diverses
entreprises commerciales, c’est-à-dire entre l’annonceur
et son concurrent, leurs marques déposées, leurs noms ou
autres logos associés à des caractéristiques, des biens ou
des services distincts les uns des autres.

Outre les modifications relatives à la transposition de
la Directive relative aux pratiques commerciales
déloyales, la loi relative à la publicité précise la respon-
sabilité engagée en cas d’infraction aux exigences fixées.
Selon le texte modifié, les professionnels de la publicité
(réalisateurs et diffuseurs de publicité, y compris les
radiodiffuseurs) sont passibles d’une amende de 1 000 LTL
(environ 290 EUR) à 30 000 LTL (soit 8 695 EUR) pour
l’utilisation d’une publicité trompeuse et illicite. Elle
peut s’élever à 120 000 LTL (soit 34 782 EUR) en cas de
circonstances aggravantes. Conformément à la loi modi-
fiée, le montant de l’amende est fonction du type, de la
durée et du degré de la violation, ainsi que de toute
éventuelle circonstance atténuante ou aggravante.

Les sanctions pécuniaires pour publicité trompeuse et
illicite sont infligées aux professionnels de la publicité
par le Conseil de la concurrence. Les amendes infligées en
cas d’infraction aux dispositions applicables aux publici-
tés prohibées et en cas de violation des exigences
relatives à l’utilisation de la publicité relèvent de la com-
pétence du Conseil national de la protection des consom-
mateurs. �

•Lietuvos Respublikos reklamos įstatymas (loi relative à la publicité de la Républi-
que de Lituanie), disponible sur :
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=11143

LT

Jurgita Iešmantaitė
Commission lituanienne

de la radiotélévision

LU – Un nouveau texte de loi exonère à hauteur de
80 % les revenus tirés de la propriété intellectuelle

L’article 50bis du Code de l’impôt sur le revenu, entré
en vigueur au 1er janvier 2008, fait du Luxembourg l’un
des territoires fiscaux les plus attrayants au monde pour
la détention de certains types de propriété intellectuelle.

La nouvelle législation prévoit une exonération fis-
cale à hauteur de 80 % des revenus nets tirés par un
contribuable luxembourgeois des droits d’auteur sur les
logiciels informatiques, d’un brevet, d’une marque de
fabrique ou de commerce, d’un dessin ou d’un modèle.
D’après le rapport de la commission parlementaire, cette
exonération est également applicable aux noms de
domaine Internet. La notion de « revenu net » est défi-
nie dans la législation comme le revenu brut diminué des
dépenses directement en relation avec ce revenu, y com-
pris les amortissements annuels et les éventuelles déduc-
tions opérées pour dépréciation.

Un certain nombre de conditions doivent être réunies

pour que ce nouveau régime soit applicable. Les principales
d’entre elles sont les suivantes : pour bénéficier du nouveau
régime, la propriété intellectuelle doit avoir été acquise ou
constituée après le 31 décembre 2007 ; la propriété intel-
lectuelle ne doit pas avoir été acquise auprès d’une société
« associée ». Une société est considérée comme « asso-
ciée » aux fins de la présente règle d’exclusion :
- si la société acquisitrice détient une participation directe
de 10 % ou plus du capital de la société venderesse ;

- si la société venderesse détient une participation
directe de 10 % ou plus du capital de la société acqui-
sitrice ou

- si une autre société détient 10 % ou plus du capital de
la société venderesse et de la société acquisitrice.

Les particuliers et les sociétés soumis à l’impôt peu-
vent tous deux bénéficier de cette exonération.

Cette exonération fiscale de 80 % est également
applicable, en principe, aux plus-values en capital réali-
sées lors de la vente des droits de propriété intellectuelle.
Les plus-values imposables peuvent être réajustées par
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MT – Directive relative aux émissions
et aux publicités diffusées en période électorale

Suite à la prise de l’ordonnance présidentielle fixant
la date des élections législatives au 8 mars 2008, en
même temps que les élections municipales de vingt-trois
localités à Malte et à Gozo, l’Autorité de la radiodiffusion
a adopté une directive qui réglemente les émissions et les
publicités diffusées entre le 11 février et le 8 mars 2008.
Cette directive, qui est entrée en vigueur le 11 février
2008, fait obligation à toutes les stations de radio et
chaînes de télévision de soumettre leur grille des pro-
grammes pour approbation par l’Autorité de la radiodif-
fusion, afin que cette dernière puisse veiller à ce que, au
cours de la campagne électorale, l’ensemble des partis
politiques aient l’occasion d’exprimer leurs opinions et
que toutes les émissions à contenu politique mettent sur
un pied d’égalité les différents partis politiques concer-
nés, et ce dans l’intérêt de la tenue d’élections équitables
et démocratiques.

Des mesures devront être prises au cours de cette
période pour veiller à ce que l’ensemble des émissions et
des publicités soient exemptes de contenu susceptible
d’être interprété comme favorable à un parti politique ou
à un candidat ou comme donnant une image injustifiée
de celui-ci, voire qui pourrait raisonnablement être consi-
déré comme orienté à des fins politiques. Sont notam-
ment interdites pour les publicités commandées par des
entités publiques ou autres : l’apparition dans ces publi-
cités des candidats à ces élections ; la présentation d’une
émission par un candidat à ces élections lorsque ce der-
nier n’est pas habituellement employé par la chaîne ou de
la station de radio qui diffuse l’émission en question ; la

participation régulière à une émission pendant cette
période d’un candidat à l’élection. Un candidat n’est pas
considéré comme un participant régulier d’une émission
lorsque qu’il participe à moins de deux éditions de cette
même émission au cours de la période précitée.

La veille et le jour du scrutin (ci-après qualifiée de
« période de silence électoral »), toute forme de radio-
diffusion susceptible d’influencer les électeurs est inter-
dite. Au cours de cette période, les stations de radiodif-
fusion doivent éviter la diffusion d’émissions susceptibles
d’être raisonnablement interprétées comme visant à
influencer les électeurs. Toute forme de présentation,
dans les médias radiodiffusés, de partis politiques, de
candidats ou autres mouvements et organisations parti-
cipant aux élections, doit être suspendue. Les stations de
radiodiffusion ne peuvent diffuser des informations, des
déclarations et des communiqués de presse émanant du
gouvernement, de l’opposition, des candidats, des res-
ponsables politiques, des partis politiques et des autres
mouvements et organisations participant aux élections ;
les autres formes de radiodiffusion, qui sont ouvertement
ou secrètement de nature politique, comportent un
contenu politique ou sont susceptibles d’influencer le
vote des électeurs, sont également interdites. Aucune
publicité informative commandée par des entités
publiques, y compris les annonces du service public, ne
peut être radiodiffusée, sauf si elle présente un intérêt
général et un caractère urgent.

Pendant les deux jours de la période de silence, il est
également interdit de faire campagne, de donner des
informations relatives à la campagne électorale, ainsi que
de faire des annonces destinées à présenter les pro-
grammes, logos, devises et symboles d’un parti politique
et d’un candidat. Toute forme de présentation média-
tique de la campagne électorale (comme les présenta-
tions libres, la propagande politique, les émissions de
débats, les interviews, etc.) est également interdite. �

PL – Document de travail sur la transition
vers la radiodiffusion numérique

Le 4 mai 2005, le Gouvernement polonais a adopté
« la stratégie de transition de la radiodiffusion analo-
gique vers la radiodiffusion numérique », un document
qui fixe les orientations à long terme de la politique
nationale dans le secteur des médias numériques (voir
IRIS 2005-7 : 17). Selon cette stratégie, le ministère des
Transports, en collaboration avec l’Office des communi-
cations électroniques (OCE) et le Conseil national de la
radiodiffusion (CNR) a élaboré le 8 août 2007 un docu-
ment de travail intitulé « Plan de mise en œuvre de la
télévision numérique terrestre selon la norme DVB-T ».

Dans le cadre d’une vaste procédure de consultation, cer-
tains ministères, radiodiffuseurs et institutions gouver-
nementales et non gouvernementales concernées ont for-
mulé plusieurs remarques détaillées relatives à ce
document sur des points techniques, économiques et
juridiques. Certains d’entre eux figurent dans la nouvelle
version du Plan du 14 janvier 2008.

Le Plan représente la première étape de la mise en
œuvre de la télévision numérique terrestre en Pologne
jusqu’à l’abandon des transmissions analogiques terres-
tres. Un nouveau texte législatif autonome de mise en
œuvre et de régulation de cet environnement convergent
est donc envisagé ; il devrait prendre la forme d’une légis-
lation spéciale applicable à la fois aux télécommunica-

•Directive de l’Autorité de la radiodiffusion du 6 février 2008 relative aux émissi-
ons et aux publicités diffusées entre le 11 février et le 8 mars 2008, disponible sur :
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=11149

MT-EN

Kevin Aquilina
Autorité de la
radiodiffusion

Marc Thewes
Thewes et Reuter,

Luxembourg

l’administration fiscale à certaines conditions.
L’article 50bis, alinéa 2, autorise un contribuable,

ayant lui-même constitué un brevet, dont l’utilisation se
limite au cadre de son activité et pour lequel il ne tire
aucun revenu, à demander une déduction théorique de
80 % du revenu qu’il aurait perçu s’il avait concédé

l’usage de ce droit à un tiers. Seuls les brevets déposés
font l’objet de cette déduction.

La loi admet, dans le cas où la valeur marchande de
la propriété intellectuelle n’est pas définie, qu’elle soit
déterminée par toute méthode d’évaluation reconnue en
matière de propriété intellectuelle. �
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tions et à la radiodiffusion. Ce projet de loi devrait être
établi d’ici au 31 juillet 2008 et se concentrer sur les ques-
tions relatives à la création du principal multiplexe d’en-
vergure nationale. Le texte assurera, notamment, la conti-
nuité d’accès à la radiodiffusion télévisuelle pour
l’ensemble des citoyens au cours de la période de transi-
tion et déterminera la période transitoire entre les pre-
mières transmissions numériques accessibles au public et
la fin de l’analogique. Un système complet d’utilisation
des fréquences disponibles sera mis en place en tenant
compte de facteurs techniques (par exemple les moyens de
la gestion future du « dividende numérique »), sociaux et
autres. Il importe, notamment, de déterminer la demande
du public en faveur des chaînes de télévision spécifiques,
qui devraient être transmises par voie terrestre et qui
n’ont pas été intégrées dans les principaux multiplexes.

Conformément au programme des activités, qui
constitue la partie essentielle du Plan, il convient de
relever les points suivants :
1) La radiodiffusion télévisuelle numérique devrait débu-

ter après le 1er janvier 2009. La date précise sera déter-
minée sur la base des programmes détaillés, établis par
l’OCE, des principaux multiplexes couvrant l’ensemble
du territoire. Ces programmes devraient définir les
conditions techniques de cette radiodiffusion (confor-
mément aux normes ETSI). Une fois l’analogique aban-
donné, à savoir après le 31 décembre 2012, huit
réseaux numériques terrestres nationaux au plus
seront en activité ; leur nombre exact sera fonction de
la future gestion des fréquences disponibles à l’issue
de la finalisation de la procédure de passage au numé-
rique. La fin de l’analogique peut être reportée jusqu’à
la date du 17 juin 2015 par le Conseil des Ministres.

2) La transition vers la transmission numérique devrait
être réalisée progressivement sur l’ensemble du terri-
toire national. La diffusion simultanée de l’analogique
et du numérique se poursuivra pendant une année au

moins après la mise en place de la radiodiffusion
numérique dans une zone précise ; l’arrêt de l’analo-
gique dans une région donnée sera alors admissible, en
tenant compte d’indicateurs tels que l’accessibilité de
la transmission numérique pour le public.
Les radiodiffuseurs terrestres, comme les chaînes de
télévision publiques, TVN, Polsat, TV4 et TV Puls,
seront autorisés à figurer parmi l’éventail des services
des multiplexes. Il convient d’établir les capacités
techniques nécessaires pour répondre aux besoins des
radiodiffuseurs et les éventuels moyens de les assister
lors du passage au numérique.

3) La prévention de l’exclusion sociale est l’un des grands
objectifs de ce Plan mais aussi l’un des plus difficiles
à atteindre. Il semble en effet difficile de faire accep-
ter socialement le coût de cette transition vers le
numérique ; un coût élevé serait un obstacle majeur à
ce processus. Il ne fait aucun doute qu’une forme de
politique d’aide s’impose en Pologne pour permettre à
la transmission numérique de supplanter l’analogique.
En premier lieu, il est indispensable d’assurer une
large mise à disposition des récepteurs numériques.
L’aide aux différentes entreprises désireuses de sub-
ventionner le coût de la transition est importante, de
même que l’aide aux fabricants et fournisseurs (égale-
ment locaux) de récepteurs de télévision numérique
de pointe pour les plateformes interactives. Un pro-
gramme adéquat d’aide à chaque téléspectateur
devrait être élaboré principalement par le ministre du
Travail et de la Politique sociale d’ici au 30 juin 2008.
Enfin et surtout, il convient de créer un environne-

ment favorable à la fourniture de la radiodiffusion numé-
rique. La vulgarisation généralisée de la radiodiffusion
numérique doit être l’élément essentiel d’une campagne
d’information gouvernementale dont la préparation, d’ici
le 30 juin 2008, incombe au ministère de la Culture, à
l’OCE et au CNR. �

Katarzyna
B. Maslowska

Institut des
Sciences Humaines,

Académie de défense
nationale, Varsovie

RO – Une décision du CNA fixe de nouvelles
obligations pour les câblo-opérateurs

Conformément à la décision prise par le Consiliul
Nat‚ ional al Audiovizualului (Conseil national de l’audio-
visuel – CNA) lors de la séance du 22 janvier 2008 (Deci-
zia CNA privind obligat‚ ia distribuitorilor de servicii de pro-
grame de a aduce la cunoştint‚ a publicului sanct‚ iunile
aplicate de Consiliul Nat‚ ional al Audiovizualului), les
câblo-opérateurs et tous les « distributeurs de pro-
grammes de radiodiffusion » (« distribuitorii de servicii de
programe »), contre qui le CNA a prononcé une sanction,
sont désormais tenus de communiquer publiquement
l’objet et les motifs de la sanction selon une formulation
définie par le CNA (art. 1, paragraphe 1). Conformément

au paragraphe 2 de cette disposition, les prestataires de
services audiovisuels sont tenus de diffuser le dispositif
de la sanction du CNA pendant sept jours consécutifs à
compter de son annonce. Le prestataire est dans l’obli-
gation de diffuser le dispositif sur la chaîne dont relève
l’émission qui est à l’origine de la sanction (art. 1, para-
graphe 3). Lorsqu’un prestataire de services est simulta-
nément radiodiffuseur (radiodifuzor), il est soumis aux
mêmes obligations, conformément à l’article 4.

L’article 2 de la décision du CNA prévoit que le non-
respect de ces dispositions sera sanctionné sur la base de
l’article 9 de la loi n° 504/2002 sur l’audiovisuel (telle
que modifiée et complétée ultérieurement). En cas d’in-
fraction, le CNA agira conformément à l’article 91, para-
graphe 2 de la loi sur l’audiovisuel et adressera une mise
en demeure en spécifiant les conditions et les délais
impartis pour se conformer aux exigences réglementaires.
Si le prestataire ou le radiodiffuseur persiste à ne pas res-
pecter les conditions fixées, il fera l’objet d’une amende
comprise entre 2 500 RON et 25 000 RON (soit l’équiva-
lent de 670 EUR et 6 700 EUR). �

•Decizia CNA Nr. 36 din 22 ianuarie 2008 privind obligat‚ ia distribuitorilor de
servicii de programe de a aduce la cunoştint‚a publicului sanct‚ iunile aplicate de
Consiliul Nat‚ional al Audiovizualului (Décision du CNA n° 36 du 22 janvier 2008
relative à l’obligation des distributeurs de programmes de radiodiffusion de publier
les sanctions prononcées par le CNA), disponible sur :
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=11141

RO

Mariana Stoican
Journaliste, Bucarest
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SE – Favorisation abusive d’un intérêt commercial
dans une annonce de parrainage

Le 3 décembre 2007, la Kammarrätten i Stockholm
(Cour administrative d’appel de Stockholm) s’est pronon-
cée dans une affaire portant sur la favorisation abusive
d’un intérêt commercial dans une annonce de parrainage.
Il s’agissait en l’espèce de l’application des dispositions
de la Radio- och TV-lagen (loi relative à la radiotélévision
– RTL). La RTL transpose en droit suédois la Directive
89/552/CEE « Télévision sans Frontières », modifiée par
la Directive 97/36/CE.

Il s’agissait en l’occurrence de deux épisodes d’une
série télévisée suédoise diffusés par la chaîne nationale
suédoise TV 4 les 2 et 9 octobre 2007. Chaque épisode
comportait deux plages publicitaires ; les annonces de
parrainage étaient diffusées lors de ces coupures publici-
taires, ainsi qu’avant et après ces programmes.

Les annonces de parrainage étaient en résumé les sui-
vantes. L’annonce du 2 octobre, ainsi que celle diffusée
lors de la deuxième plage publicitaire du 9 octobre com-
portaient un message en voix-off, « Cet épisode vous est
présenté par Eniro, service de renseignements télépho-
niques », tandis qu’un téléphone portable et le numéro
118 118 apparaissaient à l’écran, suivis ensuite du logo
d’Eniro. Au cours de la première plage publicitaire de
l’épisode du 9 octobre, une voix-off annonçait « Cet épi-
sode vous est présenté par Eniro, service de renseigne-
ments sur Internet ». Tandis qu’un ordinateur portant la
mention « eniro.se » sur son écran apparaissait à l’an-
tenne, suivi ensuite par le logo d’Eniro. Les services pro-
posés par la société Eniro permettent aux usagers de
trouver des numéros de téléphone et les adresses des
entreprises et des particuliers en Suède, ainsi que les iti-
néraires pour se rendre chez eux.

L’article 6, alinéa 4, de la RTL interdit aux émissions
autres que les spots publicitaires de favoriser indûment
des intérêts commerciaux. L’article 7, alinéa 8, du même
texte précise que lorsqu’une émission autre qu’un spot
publicitaire a été financée par une personne autre que
celle responsable de sa radiodiffusion, le parrain de cette
même émission doit être mentionné. Cette information
apparaît au début et à la fin de l’émission ou au moins,

soit au début, soit à la fin. La Granskningsnämnden för
radio och TV (Commission suédoise de la radiodiffusion –
GRN) a intenté une action à l’encontre de TV 4, estimant
qu’une amende spéciale devait être imposée à TV 4 pour
la favorisation abusive d’intérêts commerciaux. Selon
elle, celle-ci était constituée par l’apparition à l’écran du
numéro de téléphone et de l’URL des services d’Eniro. Le
Länsrätten i Stockholms län (le tribunal administratif du
comté de Stockholm) a fait droit à la demande de la GRN
et a infligé à TV 4 une amende de 100 000 SEK (soit envi-
ron 10 600 EUR).

La Cour administrative d’appel de Stockholm a
infirmé le jugement du tribunal administratif du comté
de Stockholm. Elle considère, en premier lieu, qu’en fai-
sant apparaître aux côtés du nom du parrain le numéro
de téléphone et l’URL de celui-ci, qui représentent des
éléments essentiels des services qu’il propose, l’annonce
de parrainage a outrepassé les exigences définies par l’ar-
ticle 7, aliéna 8, de la RTL à des fins d’information. La
Cour d’appel a toutefois observé que la demande de la
GRN se fondait sur l’article 6, alinéa 4, de la loi, c’est-à-
dire la disposition relative à la favorisation abusive d’un
intérêt commercial.

L’article 6, alinéa 4, de la RTL concerne, rappelons-
le, les émissions autres que les publicités. Aussi s’agit-il
en l’espèce, selon la Cour d’appel, de déterminer si les
annonces de parrainage concernées peuvent être consi-
dérées comme des « émissions ». Les annonces de parrai-
nage sont principalement régies par le chapitre 7 de la
RTL. Selon son article 7, alinéa 8, l’indication du nom du
parrain d’une émission ne doit pas être donnée au cours
du temps publicitaire prévu à l’article 7, alinéa 5, de la
loi. La Cour d’appel estime que le libellé de la RTL corro-
bore l’idée que les annonces de parrainage doivent être
considérées comme des annonces à caractère publicitaire,
bien que les dispositions relatives aux publicités ne leur
soient pas pleinement applicables. Il convient en outre
que ces annonces « encadrent » une émission. Compte
tenu de la formulation et de l’emplacement de cette dis-
position, une annonce de parrainage ne saurait être
considérée comme une « émission ».

Il s’ensuit que la GRN a fondé sa demande sur une dis-
position inapplicable en l’espèce et que, dès lors, il
convient de faire droit à l’appel de TV 4 et d’annuler le
jugement du tribunal administratif du comté de Stock-
holm. �

SI – Enquête sur les plaintes déposées dans le secteur
de l’audiovisuel slovène au cours de l’année 2007

Cette enquête se fonde sur les rapports et les élé-
ments disponibles des quatre régulateurs et/ou ins-
tances de contrôle sur une période d’un an. Il comporte
l’ensemble des plaintes liées aux contenus, susceptibles
de porter (gravement) atteinte au développement phy-
sique, mental et moral des mineurs par l’intermédiaire
direct d’Internet, de la téléphonie mobile, de la radio-
diffusion et de la publicité du secteur audiovisuel, ainsi
que par la publicité en faveur de contenu Internet parue
dans la presse.

Le rapport de l’Inspection de la culture et des médias
comporte une plainte qui s’interroge sur le contenu de

violence gratuite d’une émission, ainsi qu’une autre
plainte à l’encontre d’une radiodiffusion réputée illicite
de matériel pornographique. L’article 84 de la Zakon o
medijih (loi relative aux médias) sur la protection des
enfants et des mineurs dispose que la pornographie est
interdite ou devrait être rendue inaccessible aux
mineurs, selon le type de pornographie dont il s’agit ; il
convient que les mineurs soient protégés par des res-
trictions horaires, ainsi que par des avertissements
sonores et visuels ou par des dispositifs techniques.
L’Inspection de la culture et des médias a conclu que le
câblo-opérateur Telemach UPC, qui était en infraction
avec la loi, devait utiliser un dispositif technique pour
les émissions en question. Le nombre restreint de
plaintes liées à l’article 84 de la loi relative aux médias

•Arrêt de la Kammarrätten i Stockholm (Cour d’appel administrative de Stock-
holm), 3 décembre 2007

SV

Michael Plogell
& Henrik Svensson

Wistrand Advokatbyrå,
Gothenburg
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semble s’expliquer par le fait que le ministre de la Cul-
ture, à qui incombe cette tâche conformément à l’article
84, alinéa 6 de la loi relative aux médias, n’a pas encore
précisé le programme de promotion des pictogrammes
destinés à signaler un contenu préjudiciable et qu’il
reste également à déterminer leurs modalités d’applica-
tion (définies dans les directives applicables à la grille
des programmes télévisés).

L’Inspection des marchés a reçu quelques plaintes
relatives à des publicités réputées illicites en faveur de
contenu « érotique » ou « porno chic » sur Internet,
accessibles par la téléphonie mobile et destinées aux
enfants. En l’absence d’éléments officiels, on ignore le
nombre exact de ces publicités. Ces dernières sont parues
dans des hebdomadaires, des magazines de programmes
de radio et de télévision et ont été diffusées par l’un des
radiodiffuseurs commerciaux. Comme le précise l’article
15 de la Zakon o varstvu potrošnikov (loi relative à la pro-
tection des consommateurs), il importe qu’une publicité
ne comporte aucun élément susceptible de porter
atteinte à la condition physique et mentale des enfants
ou qu’il puisse leur être préjudiciable par tout autre
moyen, ou encore abuser de leur confiance ou de leur
manque d’expérience. La plainte relative à une publicité
télévisée qui faisait la promotion d’images « érotiques »
d’adolescentes a été traitée par l’Inspection des marchés,
qui a appliqué les dispositions prévues en cas d’infra-
ction. Les plaintes relatives aux fournisseurs de contenu
« sexy » sur les portails Web de téléphonie mobile, dont
la publicité était publiée dans la presse écrite, n’ont pas
été traitées. L’Inspection générale des marchés n’a pas

consulté la Chambre slovène de la publicité, instance
d’experts désignée par la loi comme compétente en la
matière (article 13 de la loi relative à la protection des
consommateurs). La Cour d’arbitrage de la publicité, sec-
tion de la Chambre slovène pour la publicité qui procède
sur demande à des expertises, n’a reçu au cours de
l’année 2007 aucune plainte concernant une publicité
destinée aux enfants et réputée illicite, dont le contenu
Internet érotique ou porno chic était accessible par l’in-
termédiaire de la téléphonie mobile.

Le ministère de l’Intérieur a signalé trente-six
plaintes portant sur l’article 187 du Kazenski zakonik
republike Slovenije (Code pénal de la République de Slo-
vénie). Les dispositions sanctionnent : la vente, l’exploi-
tation ou toute autre présentation de matériel pornogra-
phique ou de spectacle pornographique comportant des
mineurs de moins de quatorze ans (alinéa 1) ; l’exploita-
tion de mineurs dans des productions ou des spectacles
pornographiques (alinéa 2) ; la production, la distribu-
tion, la vente, l’importation et l’exportation, ou tout
autre moyen de diffusion de la pornographie infantile, ou
la possession de pornographie infantile dans le but de
produire, distribuer, vendre, importer, exporter ou diffu-
ser par d’autres moyens de la pornographie infantile (ali-
néa 3). S’agissant de la diffusion illicite de la pornogra-
phie infantile sur Internet, l’ensemble des plaintes ont
été jugées suspectes. Neuf d’entre elles ont fait l’objet
d’inculpations par le parquet du district, huit autres ont
été signalées au parquet comme souffrant d’une insuffi-
sance de preuves et dix-neuf plaintes font encore à ce
jour l’objet d’une enquête de police. �

Renata Šribar
Faculté des sciences

sociales de l’Université
de Ljubljana et Centre

de politique des médias
de l’Institut pour la paix,

Ljubljana

UA – La Cour constitutionnelle impose le doublage
en ukrainien à l’ensemble des films

Le 20 décembre 2007, la Cour constitutionnelle ukrai-
nienne a rendu un arrêt sur l’obligation de doublage, de
commentaires en voix-off ou de sous-titrage en ukrainien
imposée pour l’ensemble des films, préalablement à leur
distribution. La Cour a adopté cette décision à l’issue de
l’examen d’une demande d’interprétation officielle de la
loi ukrainienne relative au cinéma (voir IRIS 1998-4 : 9
et IRIS 1998-10 : 11) dont elle avait été saisie par
soixante membres de la Rada suprême (Parlement)
d’Ukraine. La Cour avait à statuer sur la question sui-
vante : « La phrase suivante, « les films étrangers, avant
leur distribution en Ukraine, sont soumis à une obliga-
tion de doublage, de post-synchronisation ou de sous-
titrage dans la langue officielle » doit-elle être comprise
comme une interdiction faite aux entreprises cinémato-
graphiques de distribuer les films étrangers tant que
ceux-ci ne sont pas doublés, post-synchronisés ou sous-
titrés en ukrainien ? ».

Après l’examen de plusieurs textes de loi, la Cour a
conclu qu’il convenait d’interpréter exactement cette loi

comme elle s’entendait. En outre, la Cour a précisé que
l’exploitation venait après la distribution ; par consé-
quent, l’exploitation d’un film à la fois en salle et à la
télévision avant qu’il n’ait au préalable au moins été
sous-titré en ukrainien est également impossible en
Ukraine. La décision indique explicitement que « l’or-
gane central de la branche décisionnelle de l’administra-
tion dans le domaine de la cinématographie n’a pas com-
pétence pour accorder à l’industrie cinématographique le
droit de distribution et d’exploitation de ces films et ne
peut leur délivrer les certificats publics nécessaires ».

Lors de son appréciation de la conformité de cette
position avec la Charte européenne des langues régionales
ou minoritaires de 1992, la Cour a estimé que l’Ukraine
n’avait pas enfreint cet instrument dans la mesure où la
loi relative au cinéma précise que les films « peuvent éga-
lement être doublés, post-synchronisés ou sous-titrés
dans les langues des minorités nationales ». Par consé-
quent, la Cour n’interdit pas la diffusion de films dans des
langues étrangères mais elle impose la réalisation de
copies des films en question dans la langue officielle.

Il convient de mentionner qu’il ne s’agit pas de la pre-
mière tentative d’imposition d’une obligation de dou-
blage des films. Dès 2005, un décret gouvernemental
avait fixé les quotas minimum du nombre de copies d’un
film en langue ukrainienne. Cette décision a cependant
été ultérieurement annulée par une décision de justice et
le gouvernement en place à cette époque, qui avait une
autre approche sur la question, n’avait pas manifesté la
volonté de faire appel. �

•Рішення Конституційного Суду України у справі за конституційним поданням 60
народних депутатів України про офіційне тлумачення положень частини другої статті
14 Закону України“Про кінематографію” (Décision de la Cour constitutionnelle ukrai-
nienne sur l’affaire relative à l’examen d’une demande d’interprétation officielle de
la loi ukrainienne relative au cinéma dont elle avait été saisie par soixante mem-
bres du Parlement ukrainien, 20 Décembre 20, 2007, # 13-рп. Disponible sur :
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=11142

UK

Taras Shevchenko
Institut du droit
des médias, Kiev
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